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POUR UN INTERFACE DU SEUIL DE L'ARTOIS 



L'expansion économique actuelle des communes d u  Seuil de l'Artois souffre de 
plusieurs lacunes. Le développement local manque d'abord de cohérence puisque 
1' accueil effectif d'entreprises sur les ZA semble apparaitre comme un succès 
suffisant pour que l'on n'envisage guere de negocier les effets induits de ces 
nouvelles créations non seulement par rapport au tissu économique local, mais 
aussi pour orienter le travail de prospection auprès des entreprises afin 
d'envisager un développe ment cohérent. Le deuxième problème réside dans 
l'absence d'hypotheses d'amenagement a l'échelle d'un micro espace régional, 
d'où le risque de voir se renforcer les déséquilibres spatiaux avec d'une part 
l'axe des villes moyennes, conforté dans son rôle de "région centrale", et d'autre 
part la périphérie rurale connaissant une marginalisation accrue . Il est 
impossible d'envisager l'émergence d'un interface du  Seuil de l'Artois sans 
résoudre ces trois problèmes. Comment y parvenir? Le renforcement de la 
collaboration intercommunale et la recherche d'un développe ment local 
autocentré doivent engendrer la maîtrise d'un développement local cohérent, 
alors que l'avenement d'un reseau de villes ainsi que l'objectif de l'émergence 
d'un "district industrieux" constituent les deux axes essentiels pour envisager un 
aménagement global à l'échelle du Seuil de l'Artois. La conception interne des ZA, 
marquée par l'absence de projets structurants avec exploitation des effets 
induits de l'implantation d'activités, les caractéristiques des entrepriseslrareté 
des relations entre entreprises, fréquence des activités commerciales et  de 
services de base très diverses, peu génératrices d'effets entraînants) ne nous 
permettent pas de dégager des dominantes fonctionnelles afin d'envisager la 
création de filières cohérentes de developpement alors qu'il s'agit d'un de nos 
objectifs majeurs. Soucieux de le respecter, toutes nos propositions prennent en 
compte les entreprises présentes dans le tissu économique local et non pas celles 
implantées uniquement sur les ZA afin d'orienter leur vocation de manière plus 
volontariste. 

3- 1 - POUR UNE MAITRISE DU DEVELOPPEMENT LOCAL. 
Les objectifs essentiels sont ici d'éviter les abus en cours, liés au laissez-faire et  à 
la concurrence acharnee entre les communes, dont la multiplication croissante 
des ZA et l'absence de gestion raisonnée de l'espace local sont les parfaites 
illustrations. 
3- 1-1 - LE RENFORCEMENT DE LA COLLABORATION INTERCOMMUNALE. 
A 1 Un cadre législatif a risques. 



a) Des structures de coooeration aux comoétences très inégales, 
Par son caractère très incitatif, la loi du 6 février 1992 va renforcer la 
cooperation intercommunale en France mais son application va entrainer une 
jilxtaposition de structures de collaboration tres variees, car les nouvelles 
promues, au nombre de deux,( communautés de communes, communautés de 
villes peuvent revêtir des formes multiples en raison des différentes options 
possibles en matière de fiscalite pour les communautés de communes, alors que 
les anciennes formes de cooperation peuvent etre maintenues. En etant 
l'initiateur de ZA, en assumant la prospection auprès des entreprises, en 
recourant a l'unification progressive des taux de TP sur le territoire couvert par 
la communaute de villes, celle-ci apparaît comme une structure forte capable de 
concentrer son expansion economique sur quelques projets majeurs en evitant 
notamment une consommation fractionnée de l'espace par le biais de l'essor 
immodéré des ZA comme cela pouvait être le cas dans les principales 
agglomerations avant l'application de la nouvelle loi. Ces structures fortes 
concernent le monde urbain alors que l'espace rural peut opter pour des 
instances de coopération moins complètes et puissantes sur le plan financier du 
fait de leur moindre peuplement. Un périmètre couvert par une communauté de 
villes peut voisiner un ensemble de communes rurales intégré dans un SIVOM. 
Generalement depourvu de competences sur le plan economique, celui-ci 
maintient donc le droit de créer des 2A pour chaque commune mais ces projets 
seront moins importants et  moins affinés que ceux que l'on trouve dans la 
communaute de villes voisine. Non seulement la probabilité de réussite des ZA 

' sera moindre dans les espaces couverts par les SIVOM ou egalement par les 
communautés de communes privilégiant le régime de fiscalité additionnelle des 
quatre taxes locales, mais les emprises liées aux ZA risquent de se multiplier et 
hypothequent alors grandement la gestion raisonnée de l'espace. Ce probieme 
reste egalement entierement pose lorsqu'une communaute maintient une 
structure de coopération antérieure à l'application de la loi du 6 février 1992 
com me les districts( Arras, Saint-Quentin) à fiscalité propre pratiquant la fiscalité 
additionnelle des quatre taxes locales puisque chaque commune membre garde 
le droit de creer des ZA. La question est donc de savoir comment il est possibie 
de minimiser ces clivages spatiaux, opposant notamment l'espace rural et le 
monde urbain mais aussi d'éviter la multiplication des emprises liées aux ZA 
aussi bien dans l'espace rural que dans l'espace urbain. S'agissant là des objectifs 
indirects de la loi du 6 fevrier 1992 avant son entree en vigueur, il nous faut 
admettre que son application ne permet pas pour l'instant de les atteindre, 
corn me en temoigne les propositions d'inscription au schéma départe mental 



recueillies par les commissions départementales de la coopération 
intercommunale présentes dans les préfectures de chaque département. Or, ces 
deux problèmes majeurs risquent d'autant plus d'agir comme des freins qu'ils 
s'accompagnent d'un réveil des particularismes locaux. Nous nous attachons a en 
montrer les conséquences avant d'évoquer les propositions destinées à 
compléter la loi du 6 février 1992. 

b ) Le reveil des  articular rimes locaux. 
Chargée de l'élaboration d u  schéma de la collaboration intercommunale, chaque 
commission départementale a fait des propositions qui alimentent un vaste 
débat notamment dans les campagnes. Totalement occulté par les grands médias, 
a l'exception de la presse écrite locale et régionale(La voix du Nord, Le courrier 
picard) comme le montrent les documents ci-joints(photographies 1 1 et 12)  alors. 
qu' i l  est porteur d'enjeux importants, ce débat qui réunit les maires à l'échelle 
d'un ou de plusieurs cantons, les députés des circonscriptions intéressées, les 
representants de la préfecture, témoigne de la vitalité de la vie democratique a 
l'échelon local. Les échanges d'idées, les propositions ont mis en valeur la 
divergence d'intérêt entre les représentants de l'état, chargés de populariser 
l'esprit de la loi. et les élus des petites communes soucieux de préserver leurs 
prerogatlves. Les premlers justifient la nécessité de la collaboration afin 
d'élaborer des instances de décisions plus fortes dans un cadre européen à 
l'heure ou le développement économique local est de plus en plus tributaire de 
décisions internationales alors que les seconds insistent sur la prise en compte 
des particularismes locaux. 
Trois questions majeures apparaissent néammoins. A u  problème de la 
dépopulation, voire de la désertification en zone rurale, responsables politiques 
et représentants de l'état répondent que ces difficultés cruciales peuvent faire 
l'objet de mesures specifiques dans le cadre du plan état région et que ce thème 
sera privilégié lors du  CIAT(consei1 interministériel pour l'aménagement d u  
territoire) prévu en juin 1993. Au problème de la concentration accrue de la taxe 
professionnelle sur les pôles urbains, la loi entend montrer que la collaboration 
intercommunale peut permettre d'envisager des initiatives economiques plus 
solides pouvant être soutenues par la dotation de développement rural prévue 
par la nouvelle loi, susceptibles de freiner ou de stopper la dépopulation. Aux 
élus locaux de se prendre en charge et d'opter pour la formule de coopération 
intercommunale la plus audacieuse, c'est à dire ici la communauté de communes 
ou la fiscalité additionnelle accompagne la fiscalité spécialisée sur les activités 
intercommunales et un taux de TP de zone perçu par la communauté. En 



Réunion des maires du canton de Pas-en-Artois 

L'intercommunalité, toujours au cœur des débats 
Les vingt cinq maires du 

canton de Pas-en-Artois -ou 
leurs représentants- se sont re- 
trouvés. vendredi soir. 3 a 
salle des iëtes de Puisieux, 
pour une réunion d'informa- 
tion présidée par M. Michel 
Lavenseau, sous-préiei. secré- 
taire général de la préfeciure. 
Présence kgalement du député 
ma i re  d'k iénin-sur-Cojeul,  
M. Jean-Pierre Défontaines. du 
sénateur maire de Bapaume 
Jean-Paul Delevoye, ot  de 
M. Albert Rivaux, conseiller 
général de Pas-en-Artois, et 
des responsables des adminis- 
traiions. 

L'intercommunalité fut une 
nouvelle fois au centre des dé- 
bats. M. Gérard Haviez. maire 
de Souastre. expliqua qu'outre 
quatre communes dans le can- 
ion. les autres ant moins de 
irais cents habitants. « Lors- 
que la commune a paye un  
employé communal, un secré- 
taire de mairie, et  paraülerirs 
l e  f o n c t i o n n e m e n t  d'une 
école. elle a liquidé la charge 
globale de fonctionnement, et  
nous puisons e n s  le budget. 
Nous n'avo plus aucune 
chance d e x s  développer, si 
nous n'entrons pas dans une 
forme d'intercommunalité (...) 
si on projette la situation sur 
le long terme, cela n'ira qu'en 
se dégradant ». 

Le maire de Souasîre expli- 
qua par ailleurs qu'avec le 
vieillissement de la population, 
il va falloir s'attendre à avoir 
50 % des habitations exoné- 
rées de la taxe d'habitation. La 
réforme de la taxe sur le fon- 

Les maires du canton de es-en-Artois. 
(Ph. "La Voix") 

cier non bâti va également ag- 
graver le financement des peti- 
tes communes. 

Contrat de plan 
et ruralité 

M. Delevoye, sénateur maire 
de Bapaume, expliqua que 
dans le contrat de plan, la rura- 
lité n'&tait pas ignorée. II dit, 
par ailleurs, qu'on assistait à 
<< une redistribution interna- 
tionale de l'économie. La diffi- 
culté est de concilier compéti- 
tivité nationale et polit ique 
sociale élevée BI. 

I I  Si les décideurs économi- 
ques ont de plus en plus des 
stratégies de communication, 
celà conduit davantage en- 
core à une désertification des 
zones rurales et une concen- 

tration de la taxe professio- 
nelle. Le sénateur-maire de Ba- 
paume évoqua également la 
politique agricole commune et 
ses conséquences. Cr L'Etat 
doi t  mettre en place des mé- 
canismes de correction( ...) On 
do i t  aller vers un  rééquili- 
brage au sein d'une commu- 
nauté  de  communes 11. Et 
d'ajouter qu'il convenait de 
CI réfléchir en terme de com- 
p lémen ta r i t é .  c 'est-à-dire 
comment mettre en commun 
u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  
moyens : habitat. animation, 
transports, ... mais ne pas faire 
une communauté de commu- 
nes uniquement pour l'ar- 
gent )B. 

Communauté 
de communes : 

réponse intéressante 

«Le  problème à se poser 
est de déterminer l'enjeu du  
canton. Si il y a un enjeu, 
est-ce que je peux y répondre 
seul ? Sinon, comment attein- 
dre l 'objectif? La commu- 
nauté de communes peut  
alors apparaître comme une 
réponse intéressante ». 

M. Jean-Paul Delevove expli- 
qua aussi que l'argent facile, 
c'était terminé. I I  Après les 
trente glorieuses, on va vivre 
dix années difficiles, appre- 
nons à gérer entre les besoins 
et les moyens. II ne faut pas 
dépenser de i'argent quand on  

Les élus, autour de M. Lavenseau, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture. 

n'en a pas, e t  éviter le piège 
du renfermement sur soi 31. 

Importance 
du problème 
de la ruralité 

M. Jean-Pierre Défontaine. 
député maire. épousa certalns 
propos avancés par le séna- 
teur Jean-Paul Delevoye. Il rap- 
pela la difficulté de gestion des 
pe l i tes  c o m m u n e s ,  m a i s  
néansmoins le fait que les 
36 000 communes de France 
constituaient une richesse 
d'individualités. ir  Mais c'est 
aussi un hand ica~,  Darce aue 
nous avons un  probieme. celui 
d'être trop pet i t  n. Et d'a c - -  
que cette comrnunauie 5 
communes CI doi t  perrnenre 
de mieux appréhender le pro- 
blème, mais n'est pas une fin 
en soit. 
II faut mettre un frein au 

basculement qui s'opère vers 
les cités urbaines. Au conseil 
régional. j'ai attiré l'attention 
de mes collègues de I'impor- 
tance qu'il y a, a prendre en 
compte aujourd'hui le pro- 
bldme de la mralité. ~i Pour 
apporter des solutions. M. Dé- 
fontaine a rappelé I'importance 
du r6le de I'Etat, des organisa- 
tions de marché, des ilus. II a 
appelé à une solidarité natio- 
nale en faveur d u  monde rural, 
1s sinon o n  ira vers une situa- 
t ion dramatique ». Le député- 
maire d'Hénin-sur-Coieut e x ~ l i -  
qua que la premiere étape 
pouvait être cette commu- 
nauté de communes. 

Ne nombreuses questions 
ont ensuite été posées aux 
élus et re~résentant de I'Etat 
par les maires présents ven- 
dredi soir à la salle des fétes de 
Puisieux. 

$0,. ..O - l,_.__I.I _1 

1 P h o t o q r . a p h i e  1 1 - 
1  i inter commun alité, tou~ours au m u r  des débats. 
[source: La Voir du Nord, 3 1 janvier et 1 février 1993 1 



L'intercommunalité devient un carrefour obligatoire 
Ces derniers jours, M. Jean- 

Mar ie Truff ier, m a i r e  e t  
conseiller général, a invité les 
maires de quinze communes à 
se réunir pour étudier le pro- 
blème de I'intercommunalité. 

L'échéance du choix arrive à 
grands pas et l'on sera très vite 
au 31 décembre 1993. Après 
cela ... Certains regretteront, 
peut-être, de s'être posé trop 
de questions. 

Les maires avaient entre les 
mains, le compte rendu de la 
dernière séance du 21 avril 
1993. Les maires ou leurs re- 
présentants délégués venaient 
de Maroeuil, Etrun, Duisans, 
Acq, Mont-Saint-Eloi, Neuville- 
Saint-Vaast, Ecurie, Roclin- 
court, Agnez-lez-Duisans, 
Noyellette-en-L'eau, Gouves, 
Lattre-Saint-Quentin, Monte- 
nescourt. 

En quelques mots, M. Truf- 
fier rappela que les conseils 
municipaux avaient jusqu'à la 
fin de l'année pour établir leur 
choix. «Après cette date, la 
coopération intercommunale 
sera effective ... Nous repré- 
sentons, ici, près de 11.000 
habitants. Nous devons for- 
mer un même convoi pour tra- 
vailler dans le même sens. 
Nous devons mener des ac- 
tions communes et regarder 
devant nous. Le tout  est de 
savoir ce que chaque com- 
mune peut appprter ... ». 

Quel pourrait être le péri- 
mètre de ce regroupement ? 

O Ce pourrait être un péri- 
mètre autour d'Arras avec ve- 
nue du Syndicat des vallées de 
la Scarpe et du Gy et du Syndi- 
cat d'eau de la Vallée du Gy. 
On pourrait y adjoindre des 
communes limitrophes qui le 
souhaitent. 

Compétences? Aména- 
ger les espaces, rechercher un 
développement économique, 
sauvegarder les sérvices exis- 
tants des ordures- mgnagères 
et de l'eau sans negliger les 
compétences propre? ,a cha- 
que commune. . . 

Fiscalité : se  fixe^ un mini- 
mum. 

Comppsition du conseil 
communautaire. Lors de la 
réunion du 21 avril 1993, il a 
été décidé : Acq 3 sièges, Ecu- 
rie 2, Maroeuil 6, Neuville- 
Saint-Vaast 4, Duisans 4, Etrun 
2, Mont-Saint-Eloi 4 et Roclin- 
court 3. 

II faut se rendre compte de la 
vocation rurale de ces cdmmu- 
nes. II faut donc la conserver et 

Ja protéger en aménageant les 

QÜe/ques-uns des représen 

deux vallées, en unifiant les 
structures existantes et leur 
gestion. 

La parole aux maires 
La parole était alors donnée 

aux maires. Certains pensent 
que chacun doit rester dans sa 
vallée, qu'un regroupement de 
cinq à six communes est suffi- 
sant. que chaque commune a 
son ou ses pôles d'achat. 

Ces remarques sont exactes 
et pourtant les habitants des 
deux vallées doivent venir 
dans la capitale artésienne 
pour les hôpitaux, les lycées. 
Aucune commune n'a de telles 
prérogatives de structures de 
même pour le football profes- 
sionnel. 

M. Duez, maire de Roclin- 
court, à la lecture d'un des 
paragraphes. de la délibération 
du conseil municipal de Dui- 
sans, en date du 14 juin, de- 
mande quelques rectifications. 
II y est écrit : « Le conseil 
municipal est attaché à une 
communauté de communes à 
vocation rurale ayant pour ob- 
jectif l'aménagement e t  la 
protection des vallées du Gy 
et de la Scarpe qui constituent 
une unité géographique et hu- 
maine homogsne ». M.Duez 
souhaite que cette phrase soit 
revue car sa commune n'ap- 
partient à aucune des deux 
vallées. Comme quoi les val- 
lées ont besoin l'une de l'autre 
car le Gy se jette dans la 
Scarpe. 

Certains craignent aussi 

ltants des communes 

qu'une commune plus impor- 
tante n'écrase les autres et dé- 
tienne les monopoles. 

Franchissons 
une première étape 
M. Jean-Marie Truffier : « II 

faut lutter contre la désertifi- 
cation de nos communes rura- 
les et surtout 1a.désertification 
culturelle. 11 faut interroger les 
communes pour savoir com- 
ment sont liés leurs problè- 
mes. II faut baptiser notre 
communauté de commu-  
nes... n. Déjà des projets sont 
en cours comme I'assainisse- 
ment pour Maroeuil, Duisans, 
Etrun en 1995. Chaque petite 
commune a ses habitudes qu'il 
faut sauvegarder et même am- 
plifier pour trouver de nou- 
veaux pôles d'attraction. 

Le président de séance de- 
manda aux communes de la 
vallée du Gy de se réunir rapi- 

1 ($h. "La Voixu) 

dement pour élaborer. leur 1 

choix, savoir de quel côté elles 
vont se pencher. a II n'y a que 
vous qui puissiez bouger et 
choisir ». 

On souleva encore bien 
d'autres questions. « Mais, il 
reste important, dit le prési- 
dent, d'organiser une réunion 
de mise au point. En tout  cas, 
il est important de trouver une 
solution au sein de chaque 
conseil municipal en vue 
d'une réunion qui pourrait 
avoir lieu fin octobre. Nous 
pourrions encore tous nous 
revoir avant de prendre la dé- 
libération définitive par com- 
mune ». 

On l'a senti nettement, les 
(( petits 1) ont peur. Ils veulent 
garder toutes leurs prérogati- 
ves communales tout en sou- 
haitant un développement har- 
monieux pour leurs adminis- 
trés. Le temps devrait estom- 
per ces craintes. . 

un carrefour obligatoire 
et 12 ju i l le t  1993. 



coincidant avec la perte d'une prérogative communale, la perspective d'une TP 
com munautaire constitue le troisième problème, car elle suscite inévitable ment 
un blocage psychologique . Cet intense débat, plus rapide dans les principales 
agglomerations en raison de la presence d'anciennes structures de 
cooperation(Arras, Saint-Quentin) ou de projet bien avancé(Cambrai1, soulève 
des questions importantes mais est parfois terni par les querelles de clocher ou 
les rivalités politiques au moment de choisir la formule de cooperation et d'en 
fixer les limites spatiales. 
Le Bapalmois devait initialement figurer dans une seule communauté de 

communes en englobant les secteurs de Bapaume, Bertincourt, et  Croisilles mais 
les propositions inscrites au schéma départemental du Pas-De-Calais du 14 
janvier 1993 en prevoient finalement 3 pour chacun des secteurs. Ce revirement 
ne repose pas uniquement sur le devenir de la TP, comme nous l'avons 
précédemment évoqué, mais sur des divergences locales. Le nouveau cadre 
législatif a servi de base à une réflexion globale(Bapaume) orchestrée par un élu 
et responsable politique important(Jean-Pierre Delevoye-senateur maire de 
Bapaume-Responsable régional du RPR) alors que les maires des cantons de 
Bertincourt et Croisilles entendaient se servir de ce nouveau contexte pour 
obtenir rapidement des subventions afin de résoudre de manière transitoire des 
difficultés locales particulieres plutot que d'envisager des projets d'ensemble. A 
cette divergence de vue s'est ajoutée indirectement la volonté de contrer une 
nouvelle responsabilité locale potentielle pour le maire de Bapaume. Cette 
position hegémonique était d'autant plus mal ressentie que les secteurs de 
Bertincourt et de Croisilles n'entendaient pas être défavorisés par des projets qui 
auraient éventuellement privilégiés le secteur de Bapaume. Les 
communes(Escaudœuvres) ou groupements de communes(district de Saint- 
Quentin) dirigés par les élus communistes justifient leur position par le refus de 
volr disparaitre la commune comme instance de décisions, au nom d'arguments 
historiques et par souci de préserver la transparence de la vie locale. Les 
considérations politiques seraient incomplètes si l'on omettait de préciser que les 
communistes n'approuvent pas l'application locale d'une loi proposée par le 
gouvernement socialiste de Pierre Bérégovoy et sont soucieux de preserver leurs 
bastions municipaux de moins en moins nombreux. La commune 
d'Escaudœuvres, riche d'une taxe professionnelle abondante, a refusé d'adhérer à 
la communauté de villes de Cambrai dirigée par l'ancien maire UDF de cette ville, 
Jacques Legendre, pour desaccord politique mais aussi par crainte d'une perte 
d'influence ou du pouvoir sur la commune qu'il dirige. Comment assurer le 
développe ment de l'intercom munalité sans que sa conception ne soit viciée par 



une prise en compte des particularismes locaux et les considérations politiques 
locales, tout en évitant la multiplication des ZA et le renforcement du contraste 
spatial préjudiciable à l'espace rural? 

B Ouelles ~ropositions? 
a )  Des mesures fiscales et financières. 
Il est possible de surmonter les problèmes existants, non pas par la création de 
nouvelles aides ou ponctions fiscales suscitant des réticences, mais par des 
modifications et des réorientations des mesures déjà appliquées en renforçant le 
caractère incitatif de la loi du 6 février 1992 afin de contribuer à une 
intercom munalite plus efficace. 
Clne des premieres mesures consiste à généraliser l'unification des taux de 
taxe professionnelle à la fois pour les anciennes et pour les nouvelles 
formes de coopération intercommunale. Quel est l'intérêt d'un telle 
mesure? L'unification se faisant sur un délai relativement court à partir d'une 
moyenne ponderee des taux pratiques pour I'ense mble des com munes 
concernees, le résultat équivaut à un nivellement vers le haut pour les 
communes qui pouvaient auparavant être défavorisées par un taux communal 
plus faible que dans les communes voisines. Le taux de taxe professionnelle 
etant fixe a 13,09% pour la communauté de villes de Cambrai, les communes 
d'Anneux et de Cagnoncles qui connaissaient les taux communaux les plus bas 
puisqu'ils étaient respectivement de S,OS% et de 4,75% en 1992 seront dans la 
même situation que Cambrai en 1999 alors que le taux pratiqué dans cette 
commune etait de 13,998. Les reticences exprimees par les communes vis a vis 
de la nouvelle loi étant essentiellement justifiées par la crainte de voir 
disparaître une source communale de revenus majeure au profit 
eventuellement d'une communauté, l'unification des taux de TP présente un 
double avantage. En presence d'une structure de coopération economique assez 
lâche ou en l'absence de toute forme de collaboration de ce type, le 
développement des ZA sur chaque territoire communal ne peut plus être motivé 
par la volonté de fixer des entreprises en profitant d'un taux de TP inférieur a 
celui de la commune voisine possedant egalement une ZA. Le nivellement des 
taux de TP sur un espace pluricommunal profitant aux communes qui 
possédaient auparavant les taux les plus faibles, celles-ci ne sont plus tentées 
par la multiplication des sites d'entreprises sur un même territoire communal 
afin d'accroître les probabilites d'acceuil d'entreprises et ainsi de compenser un 
taux communal de TP plus faible que dans la commune voisine. Une telle mesure 
prépare également les communes à une coopération économique plus efficace. En 



étant soucieux de préserver le caractère incitatif de la loi, l'unification 
généralisée des taux de TP pour toute structure de coopération intercommunale 
reste une mesure limitée car les communes conservent le droit de développer 
des 2 4  communales. Elles sont d'autant plus amenées à le faire que la forme de 
coopération ne porte pas sur le développement économique(SIVOM), qu'elle 
s'accompagne d'une fiscalité additionnelle(districts ou certaines communautés de 
communes) et non pas d'une fiscalité additionnelle partielle avec taux de TP 
communautaire!com m unauté de villes). Non seulement cette diversité n'efface 
pas totalement le spectre d'un développement déraisonnable des ZA en emprises 
fractionnées et éclatées mais elle peut perpétuer et accroître les contrastes 
spatiaux entre l'espace urbain et  l'espace rural dans la mesure où celui-ci 
temoigne des plus vives réticences vis à vis de la nouvelle loi tout en ayant le 
plus besoin de renforcer les solidarités pour résoudre ses difficultés et faire face 
au développement croissant des principales agglomérations. Il conviendrait 
d'expliquer aux élus ruraux pour faciliter leur prise de conscience que la loi du 6 
février 1992 propose la forme de coopération la plus efficace sur le plan 
financier et économique au monde urbain(Communautés de villes, communautés 
urbaines) alors que les possibilités beaucoup plus souples et moins globales 
laissées au monde rural( SIVOM, communautés de communes avec trois options 
de fiscalité! le sont en fonction de la diversité des situations mais surtout des 
craintes auxquelles s'attendaient le législateur dans les campagnes françaises 
avant la présentation de la loi. L'unification des taux de TP ne valant que par des 
mesures complémentaires, Cinq propositions peuvent permettre de résoudre les 
deux problemes essentiels auxquels nous nous heurtons. 
Toute forme de coopération doit se doter d'une instance pluricommunale d u  
développement économique même lorsque cette compétence n'est pas 
directement induite par la forme de collaboration choisie(S1VOM). Cette instance 
sera notamment chargée de la creation et du  developpement des ZA si la 
communauté opte pour de tels projets. Ils ne relèvent plus alors de l'initiative 
communale. Les aides financières et conseils émanant des partenaires 
institutionnels( conseils généraux, conseils régionaux) et de l'état seront 
orientées vers les ZA pluricommunales et les communes dotées de documents 
d'urbanisme privilégiant les ZA pluricom munales. L'élaboration de POS couvrant 
la totalité de la communauté s'avère indispensable. Les taux de TP pratiqués par 
chaque commune étant généralement plus faibles en milieu rural qu'en milieu 
urbain, l'unification des taux peut s'accompagner d'une bonification de ceux-ci 
dans les campagnes pour chacun des nouveaux périmètres de coopération afin 
d'éviter de trop grandes disparités qui leur soient préjudiciables. Il paraît enfin 



necessaire de restructurer les comités d'expansion locaux ,d'en créer de 
nouveaux à l'échelle pluricommunale et d'en faire les partenaires des instances 
de collaboration intercommunale dans leur développement économique. De 
telles hypothèses permettent non seulement d'éviter la multiplication 
immodérée des ZA mais aussi d'orienter les communes rurales vers 
des formules de coopération prenant systématiquement en compte le 
développement économique et intégrant une fiscalité identique à 
celle proposée pour les communautés d e  villes, c'est à dire une 
fiscalité additionnelle pour trois des quatre taxes locales(taxe 
foncière, taxe sur le foncier bâti, taxe sur le foncier non bâti) et une 
taxe professionnelle devenant une source de revenus communautaire. 

La loi actuelle ne permettant pas d'obliger les communes à ce choix, les diverses 
mesures proposees sont des amenagements qui doivent les y amener 
progressivement . Convaincre les communes, et notamment les communes rurale? 
passe par le maintien d'un intense débat local sur l'intercommunalité. En 
replaçant systématiquant le raisonnement dans un cadre résolument européen 
ou la France, forte de tres nombreuses communes, souffre d'un emiettement trop 
grand des instances locales de décisions . Convaincre, c'est aussi le montrer aux 
élus locaux par des exemples précis pris à l'étranger grâce à des exposés, des 
documentaires; et éventuellement des échanges avec d'autres pays européens. 
Une cooperation intercommunale efficace notamment sur le plan économique 
s'impose si les communes veulent plus facilement s'intégrer au marché unique 
européen. Plus ce débat sera approfondi et  plus les communes prendront 
conscience que les querelles politiques locales doivent être surmontées car 
aujourd'hui totalement désuetes face a l'importance des enjeux dans un cadre 
résolument européen. Comment faire appliquer les différentes mesures 
proposées et en vérifier l'application effective? 
b)  L'état davantage présent. 
Ce n'est pas tant pendant la mise en place de la nouvelle loi que le rôle de la 
commission départementale pose problème mais plutôt après l'adoption d u  
schéma départemental de coopération intercommunale. 
Le texte de loi précise que la commission est une structure permanente de 

reflexion et de débat dont le but essentiel est d'élaborer le schéma 
départemental de coopération après avoir prodigué des conseils aux collectivités 
locales. Non seulement le document final arrêté par le préfet n'a qu'une valeur 



indicative, ce qui oblitère toute fonction efficace de contrôle de son application 
par la commission, mais celle-ci ne conserve ensuite qu'une fonction de 
proposition afin de renforcer la coopération intercommunale. Les cinq mesures 
que nous prodiguons doivent necessairement s'accompagner d'une mission de 
contrôle d u  respect des engagements pris par chaque EPCI( établissement de 
coopération intercommunale) mais en conservant une organisation démocratique 
de chaque commission. L'esprit de la loi étant de faciliter la prise en charge des 
elus locaux par eux-mêmes, le legislateur leur accorde une place preponderante( 
60% de maires ou conseillers municipaux par commission départementale) dans 
la commission alors que le préfet assure la présidence et  remplit une mission 
d'explication et de contrôle visant a éviter toute tentation de mise en tutelle d'un 
niveau de collectivite sur un autre. Il suffit de preserver l'esprit de la loi tout en 
modifiant légèrement la composition de la commission au-delà de la mise en 
place du schéma de coopération intercommunale par département. Les 
représentants des communes sont alors remplacés par des délégués de chaque 
conseil communautaire en fonction du poids demographique de chaque EPCI. 
Seuls les SIVOM sont representéspar des élus locaux de chaque commune et des 
membres de l'instance pluricommunale de développe ment économique, toujours 
en fonction de leur importance démographique. Les représentants de ces 
"nouvelles collectivités territoriales" composent 60% des membres de la 
commission. Une fois ce correctif apporté, la commission est chargé de vérifier la 
conformité des POS intercommunaux ainsi que toute demande de modification 
selon les objectifs que se sont assignés chaque EPCI, tout en prodiguant des 
conseils afin d '  éviter une consommation anarchique de l'espace, notamment par 
l'essor des ZA. A ce titre, la commission peut éventuellement encourager un 
projet de ZA émanant de deux EPCI, par le biais d'une charte de développement 
et d'aménagement. et autoriser une taxe professionnelle de zone inter EPCI. La 
commission doit maintenir sa fonction de conseil pour éviter la répétition 
d'initiatives identiques d'un EPCI à un autre et donner de la cohérence au 
développement économique. La commission tient alors compte des directives et 
propositions émanant de la région, tout en encourageant la collaboration des 
EPCl d'une région à une autre, et la formation d'EPCI transrégionaux. Cette 
dernière hypothèse s'avère fondamentale pour le Seuil de l'Artois et 
actuellement chaque commission travaille dans le cadre strict de son 
département sans tenir comte de ce qui se fait chez le voisin. Pionnière par son 
efficacité et sa rapidité d'action, la commission du  Pas-de-Calais a été contactée 
par celle de la Somme, non pas pour envisager des initiatives 
transdépartementales mais simplement pour savoir comment la dite commission 



s'y prenait pour appliquer la nouvelle loi dans son département et 
éventuellement reprendre les mêmes initiatives. 
Voila ce que nous entendons par engagement accru de l'état. Il ne s'agit 

absolument pas d'un regain d'autoritarisme du  pouvoir central qui pourrait être 
très mal ressenti par les collectivités locales mais plutôt d'une mission de 
contrôle et  de conseil incitant davantage les communes puis les EPCI à concevoir 
une collaboration intercommunale efficace, porteuse de projets économiques 
compléiant les initiatives du  voisin sans s'arrêter aux frontières departementales 
et régionales. La maîtrise du développement local passe aussi par un 
développe ment économique cohérent. Com ment y parvenir? 

3- 1-2- L'AVENEMENT D'UN DEVELOPPEMENT LOCAL AUTOCENTRE. 
A l  Un enjeu ca~i tal  Dour l'échelon local 
a) Ou'est ce que le déve lo~~ement  autocentré? 
" C'est le type le plus évolué des aires de spécialisation productive et  de petites 
entreprises" selon Gioacchino Garofolil. I l  est base sur une forte division du 
travail entre des entreprises qui, selon le même auteur, enrichissent le tissu 
économique local en suscitant des effets induits exigeant d'importantes 
interrelations infrasectorielles et intersectorielles. Les entreprises extérieures et 
les établissements dépendants étant le plus souvent absents, l'échelon productif 
local assume son propre processus de développement de manière autonome. 
Aucun secteur du Seuil de l'Artois ne correspond à une telle définition mais tout 
projet d'expansion économique doit tendre vers cet objectif idéal avec 
neammoins de nombreuses nuances. Quelles sont-elles? 
La plus importante naît de ce paradoxe essentiel entre des communes 
souhaitant assurer le développement économique local en se tournant vers les 
données exogènes et l'existence actuelle sur les ZA d'un tissu d'entreprises 
surtout compose de petites PME, d'importance locale ou régionale, et travaillant 
dans les services et les commerces sans engendrer de relations majeures entre 
elles. L'objectif étant de créer des emplois par 1' accueil d'entreprises nouvelles, 
la prise en compte des effets induits de la présence d'une entreprise apparaît 
comme une preoccupation secondaire. Or non seulement la recherche d'un 
développement autocentré suppose un change ment radical d'attitudes des élus 
locaux qui s'avère trop superficiel jusqu'à présent, mais la réalisation d'un tel 
objectif pour les communes du Seuil de l'Artois va consister d'une part à tenter 

1-~ioacchino Garofoli-Les systèmes de petites entreprises: un cas paradigme de 
développement endogène-p57 à. 80- in Les régions qui gagnent-Districts et réseaux: les 
nouveaux paradigmes de la géographie bconomique- Sous la direction de Georges Benko et 
Alain Lipietz-Economie en liberte-PUF-424 p- 1992 



de négocier les effets induits entre les entreprises déjà présentes où à prospecter 
et d'autre part à dynamiser le tissu local par l'accueil de quelques gros 
ktablissements qui s'intégreront dans le réseau d'interrelations qui s'esquissent. 
Leur presence doit accroître une culture entreprenariale qui fait souvent défaut 
et générer des effets induits qui ne doivent pas rester cantonner à de la simple 
sous traitance afin d'éviter une trop grande dépendance vis à vis d'une ou 
quelques entreprises. C'est au nom des nombreuses lacunes observées dans le 
développement économique local d u  Seuil de l'Artois par rapport à un objectif 
idéal et très exigeant que les communes doivent accepter de continuer à s'ouvrir 
aux données exogènes. Plus l'échelon local contribuera à l'ébauche d'un savoir- 
faire, d'un tissu d'entreprises riches de leurs interelations, plus il gagnera en 
autonomie et deviendra attractif pour des entreprises extérieures. Pourquoi 
tenter d'atteindre un tel objectif? 
Il apparaît comme la réponse la plus intéressante face à l'évolution 

conjoncturelle et structurelle de l'économie. Le système productif qui a prévalu 
lors des "trente glorieuses", fonde sur le taylorisme, la grande entreprise 
intégrée, et la production de masse connaît une crise durable et  l'avénement 
d'un nouveau systeme productif s'avère long, et d'autant plus difficile que son 
avénement est perturbé par des chocs macro-économiquesl. La mobilisation du 
savoir faire renouvelé à I'echelon local et l'organisation d'un tissu économique 
basé sur de petites entreprises spécialisées fonctionnant sur la base de 
nombreuses relations sont deux des caractéristiques actuelles de l'adaptation du 
systeme productif* . Elles renforcent d'autant plus l'intérêt de la recherche d' un 
developpement autocentre pour les communes du Seuil de l'Artois qu' elles ne 
concernent pas exclusive ment le monde urbain. L'autre grande mutation repose 
sur la globalisation, c'est à dire selon Michel Savy et  Pierre Veltz3 "une approche 
globale. interdépendante des marchés, et une gestion globale des multiples 
differenciations territoriales" par les grandes entreprises. La logique des firmes, 
la recherche "d'économies d'échelle, de réduction de coûts, d'intégration 
croissante" poussent ces grandes entreprises à mettre en concurrence des 
territoires, des pays, des régions , des villes à l'échelle internationale avant de 
choisir la localisation d'un établissement. Or, les sites actuellement privilégiés 
sont avant tout les grandes villes et les territoires pourvus d'un développement 

l-Roger Boyer, Jean-Pierre Durand-L'après fordisme-Alternatives economiques-Syros- 1?4 
p- 1993 
2-Sous la direction de Georges Benko et Alain Lipietz-Les regions qui gagnent-Districts et 
reseaux les nouveaux paradigmes de la géographie économique-economie et liberte-PUF- 
424 p 
3 -~ i che l  Savy, Pierre Veltz( dirigé par )-Les nouveaux espaces de l'entreprise- 
DATAR/editions de l'aube(monde en cours)-1993-199 p. 



endogène. Les communes d u  Seuil de l'Artois ne correspondent actuellement pas 
à ce type de sites et il est évident que si elles ne souhaitent pas rester en marge 
du  développement exogène, elles doivent s'orienter vers un développement local 
bien maîtrise. En supposant que le regain d'intérêt pour le développement 
endogène de la part des entreprises ne soit qu'une nouvelle phase transitoire 
d'adaptation d'un système productif connaissant d'incessants renouvellements, le 
recherche d'un développement autocentré est une démarche qui résiste a un 
eventuel bouleversement puisque interrelations et effets induits doivent être 
négociés de manière à tisser des solidarités tout en pondérant les effets d'une 
crise. La disparition d'entreprises reste alors limitée et ne remet pas en cause un 
développement local qui doit également être apte à un constant renouvellement. 
Comment contribuer à I'avenement d'un développement local autocentré? 
b)  La valorisation cohérente des atouts locaux. 
Y-a t-il en France des territoires où le développement endogène a suffisamment 
pris d'ampleur pour que I'on se rapproche ou que l'on ait atteint la notion de 
développement autocentré? Définis en fonction de critères précis1 par Claude 
Courlet et Bernard Pecqueur, ces espaces correspondent à ce que I'on appelle sur 
le plan économique les districts industriels, en sachant que ce dernier terme doit 
surtout être pris au sens "industrieux" car ils peuvent impliquer des activités de 
services ou de commerce, aussi bien que les industries, et éventuellement le 
secteur primaire. La région "d'Oyonnax, Jura sud0(carte 48)  constitue un exemple 
de district industriel particulièrement achevé sur lequel nous pouvons nous 
appuyer pour en dégager les principales caractéristiques et  comprendre 
comment se forgent les relations entre les différents intervenants du 
développement économique(figure 36) .  11 nous sert alors d'hypothèse de travail 
afin envisager des propositions pour les communes du Seuil de l'Artois. 
Le principe de base a consisté à vivifier un savoir faire ouvrier et 

entreprenarial ancien dans des industries de précision(horlogerie, fabrication de 
jouets) tout en renouvelant l'activité dominante(travai1 du  bois) pour se 
concentrer sur le travail des plastiques. La présence de toutes les étapes de la 
filière plastique( 1000 entreprises, 20000 salariés) résulte des efforts conjugués 
d'élus locaux dynamiques, des responsables du développement économique, et 
des entreprises(figure 3 6 ) .  Chacun remplit une mission particulière. Les élus et 
chargés de l'expansion économique ont créé des ZA appropriées pour ce type 
d'activités. un site d'informations technique et administratif pour les entreprises 

1- Claude Courlet-Bernard Pecqueurles systemes industriels localisés en France: un 
nouveau modèle de développement- in Georges Benko et Alain Lipietdsous la direction de) 
Les régions qui gagnent-Districts et reseaux: les nouveaux paradigmes de la geographie 
ticonornique-économie en liberté-PUF-424 p-1992. 





Figure 36 

/ L E  DISTRICT INDUSTRIEL DE LA REGION D'OYONNAX 1 
LA FILIERE PLASTIQUE 

Plus de 1 0 0 0  entreprises 
120000 salariés 1 

in ter  national 1 

I Pt 

UN MILIEU POLITIQUE 
DY NAM l SANT 

Creation de ZA 
Creation d'un site d' informa 
tionç, de formation, d'aide 
tPrhnigiie aux Pntrepric:es 
avec participation de I'ADEPA 
( agence pour le  développmen t 
des productions automatisees) 
Valexpo. ha l l  d'exposition 

Lunetterie, jouets, art ic les de 
coi f fure, moules, presses à i n  

LA QUALITE DU CADRE DE VIE, 

Les etapes de la f i  1 ie re  
MATIERE PREMlERE 

fabrication de plastiques 
JI 

RECHERCHE 

L 
CONCEPT l ON 

1 
OUT l L LAGE 

150 entreprises presses a i n  
lecter , moules, out i ls permet 
tant 1s transformation des plas 
tiques I 

TRANSFORMATION 

1 1 
FORMATION, INNOVATION 

Centre de formation apprentis 
plasturgistes 
Ecole nationale des plastiques 
Prolet  d'école supérieure 
de plssturgie 
ADEPA centre de production 
plastique au service de I ' inno 

.vation 

LA VIE DE RELATIONS 

Tourisme d'hiver à prox imi té  
de la Suisse et des Alpes 
Tourisme d'été: randonnée, 
nombreux lacs dans un cadre 
verdoyant 
Nombreux musées 
l mportsnt centre ci.ilturel 
d'ûyonnax 

Autoroute A 40:  Paris,  Macon 
Genevel A 42: Lyon, Geneve 
Voie express ûyonnax, A 40 
Aéroport de Lyon Satolas, 

' 

[SOURCE. d'après brochure et carte non datées fournies par le d is t r i c t  urba in  d'ûyonnax 1 



avec l'aide de I'ADEPA( agence pour le développement des productions 
automatisees), et un hall d'exposition permanente qui fait office de vitrine des 
activites d u  Jura sud. Les entrepreneurs dirigent leurs entreprises et cherchent a 
assurer la reussite de la filiere plastique. Celle-ci est aujourd'hui constituee de 
nombreuses PME très spécialisées mais qui fonctionnent en interrelation puisque 
certaines travaillent dans la fabrication du plastique matière première, dans la 
recherche et l'innovation, alors que d'autres fabriquent les machines nécessaires 
ou travaillent a la transformation et a la finition. Tous les partenaires du 
développement économique se retrouvent dans I'ARDI ou association pour la 
recherche et le développement de la "Plastics vallée" afin de stimuler la 
formation, la recherche et l'innovation dans la plasturgie. Cette synergie 
contribue non seulement a conforter l'économie du Jura sud, a former la main 
d'œuvre sur place, mais aussi a renouveler la filière en fonction de l'évolution 
du marché(recherche de nouveau procédés de fabrication, exploitation de 
nouveaux créneaux commerciaux 1. 
Plusleurs constats s'imposent lorsque nous comparons le district industrieux du 
Jura sud avec notre périmètre d'étude. Les communes du Seuil de l'Artois 
présentent une culture entreprenariale récente, très éclatée, et d'autant moins 
exploitée que les projets économiques actuels ne sont pas clairement définis. La 
synergie entre les différents partenaires(é1us locaux, professionnels de 
l'expansion économique, entrepreneurs, chercheurs, responsables de la 
formation) potentiels du développement économique fait défaut car elle est à 
peine eb auchee( Arr as, Saint-Quentin) ou rencontrent encore des résistances pour 
des raisons historiques(Cambrai). Toutes ces lacunes doivent être surmontees 
pour faciliter l'émergence d'un district industrieux. Celui-ci reposant bien 
souvent sur une activité précise, n'y a t-il pas des secteurs d'activités anciens ou 
bien representés dans les communes du Seuil de l'Artois qui mériteraient d'être 
privilegies? Apres s'etre longtemps orienteevers les implantations tertiaires, 
Arras s'intéresse aujourd'hui davantage aux activités agro-alimentaires et  cette 
préoccupation semble d'autant plus justifiée qu'à l'implantation récente du seul 
établissement européen de la société américaine Haagen-Daszkrèmes glacées) 
s'ajoute la presence d'entreprises industrielles anciennes(huileries, fabrication 
d'aliments pour animaux, minoteries), de très nombreux services liés à l'activité 
agricole(banques,assurances,mutuelles, organismes de formation) et  un marché 
aux bestiaux. Cambrai et Saint-Quentin ont été durement frappées par la 
disparition d'entreprises dans des secteurs vitaux pour le tissu economique local 
avec respectivement le textile et les constructions mécaniques mais ces activités 
n'ont pas disparu. Ces deux villes tentent actuellement de diversifier l'économie 



locale, tout en redynamisant les secteurs traditionnels( modernisation des 
techniques de production et recherche des innovations, laboratoire de 
recherches, actions de formation). Quels sont les moyens susceptibles d'évoluer 
vers des district industrieux dans chacune des trois villes en comptant 
respectivement sur ces trois secteurs? 
Conscient de l'énorme retard qui existe dans le Seuil de l'Artois, nous 

n'envisageons pas ici un projet pour l'ensemble de notre micro espace régional 
mais plutôt des hypothèses de travail à l'échelon de chaque commune. I l  n'est 
plus possible qu'un chargé de mission pour le développement économique existe 
à la fois dans les instances municipales d'une commune et  dans les services de la 
CCI, assument les mêmes fonctions en se cotoyant très rarement. La recherche de 
la synergie entre les partenaires( élus locaux, responsables de l'expansion 
économique, entrepreneurs, chercheurs, responsables de la formation) du 
développement local passe par l'émergence de comités d'expansion locaux afin 
de définir un projet industrieux précis, déterminant les effets induits 
recherchés. Les interrelations entre les entreprises doivent être pensées en 
fonction d u  secteur d'activités privilégié mais aussi de manière à ce que les 
entreprises induites soient suffisamment indépendantes pour travailler en 
fonction de débouches qui leur soient propres. La prospection auprès des 
entreprises et la vocation des ZA sont alors mieux définies. Les pépinières 
d'entreprises constituent un moyen essentiel pour favoriser la genèse 
d'entreprises selon les besoins du  projet initial et non pas pour tout type 
d'entreprises. L'ensemble des forces locales doit établir des liens entre le projet 

' ~ndustrieux et la politique communale globale. Privilégier le secteur de la 
construction mécanique peut s'accompagner d'un effort particulier dans la 
formation supérieure et dans la recherche afin d'améliorer la qualité de la main 
d'œuvre tout en la préparant à la diffusion des innovations dans le processus de 
production. Obtenir de nouvelles formations et des laboratoires de recherches 
nécessitent des négociations et une réflexion sur la place de ces nouvelles 
fonctions dans la ville. Un développement endogène cohérent étant susceptible 
de retenir l'attention des grandes entreprises dont la stratégie de localisation est 
davantage liée aux données exogènes, une commune est sensible a l'amélioration 
des communications et multiplient les efforts dans ce sens. Comment alors 
greffer ces nouveaux axes sur la trame ancienne en évitant les conséquences 
fâcheuses de la superposition des flux(embouteillages, circulation ralentie) sans 
favoriser une consommation excessive de l'espace sous la forme d'emprises 
linéaires en sachant qu'elles peuvent faciliter de nouveaux projets de ZA? Doit- 
on choisir une desserte ferroviaire des ZA pour régler ce délicat problème? 



Ces questions appellent des réponses globales. Loin de concerner chacune des 
communes séparemment, ces problèmes ne peuvent être réglés que dans le 
cadre d'une instance intercommunale, en accord avec les exigences régionales et 
nationales, d'où la nécessité réitérée de renforcer la collaboration 
intercom munale. Les nouvelles compétences que nous octroyons aux 
commissions départementales de la coopération intercommunale permettent 
précisément d'éviter les risques d'une consommation anarchique de l'espace 
susceptible de nuire à la qualité de cadre de vie. Les entreprises y étant 
désormais très sensibles, les nouvelles instances "municipales" prendront garde 
de ne pas outrepasser leur droit sous peine de voir leurs projet critiquer ou 
refuser par les dites commissions. Les communes ont souvent réalisé des 
aménagements pour valoriser le cadre de vie(rénovation du bâti historique, 
créations de secteurs piétonniers, d'espaces verts, préservation d'espaces 
naturels) mais ils peuvent prendre plus d'ampleur et de cohérence dans un 
cadre intercommunal . 

B) L'exem~le d'Arras. 
Cet exemple s'avère d'autant plus intéressant qu'Arras tente de s'orienter vers 
un developpement endogene. A la presentation des realisations acquises 
s'ajoutent des propositions complémentaires pour affiner la cohésion d'une 
démarche globale(figure 37). 
a) L'amorce d'un dévelo~~ement  endogène. 
Le diagnostic et les propositions faites par le cabinet d'études SPIRE, en 1987, 
concernant le projet arrageois ont mis en évidence la faible représentation des 
entreprises industrielles, pouvant compter sur une stabilité de leurs débouchés 
mais sans espoir de forte expansion. C'est à partir des perspectives dressees par 
ce rapport que les élus arrageois, en collaboration avec la CCI, ont lance une 
réflexion et des actions non seulement pour étoffer le nombre d'entreprises mais 
aussi pour impulser des initiatives complémentaires en privilégiant notamment 
l'agro-alimentaire. 
Cette demarche totalement novatrice a permis l'implantation de nouvelles 
entreprises importantes(Haagen-Dazs, Cocorette) en se penchant sur leurs 
besoins éventuels, d'où la création d'un pole "logistique et transport" sur la ZA 
"Artoipôle" qui est en cours de réalisation en 1993. La prospection auprès des 
entreprises porte notamment sur la distribution de produits froids en relation 
avec la présence de l'établissement de la societé américaine Haagen-Dazs 
produisant des crèmes glacées pour l'ensemble de l'Europe. Au souci d'établir 
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des relations entre les entreprises nouvellement implantées, s'ajoutent d'autres 
initiatives dans le domaine de la recherche et de la formation( figure 37). La 
creation d'Adrianor, resultant des efforts conjugués du district urbain, de la CCI, 
de la region, du departement, et dont le president n'est autre que le directeur de 
l'entreprise Valfray installée sur Vaulx-Vraucourt, à proximité d'Arras, est un 
centre de recherche appliquée, d'ingéniérie et de contrôle au service de 1' agro- 
alimentaire régional, qui a pour mission concrète d'inventer et de tester de 
nouveaux produits, de creer de nouveaux procedes de fabrication, tout en 
développant l'information sur les résultats de ses recherches. Hormis la 
formation dispensée par le lycée agricole de filloy-Les-Mofflaines(BTSA- 
technologies vegétales) et  le lycée privé Saint-charles(BTS-biochimie). Le projet 
de creation d'un DESS dans les technologies alimentaires avancees sur Arras dans 
le cadre de l'université multipolaire d'Artois, dont les locaux seront situés sur la 
21-est à proximité d'Adrianor complète cette dernière réalisation. En formant une 
main d'œuvre hautement qualifiée et en favorisant l'essor de la recherce 
appliquee, ces deux realisations faciliteront les innovations et dynamiseront les 
entreprises agro-alimentaires locales et régionales tout en facilitant de nouvelles 
implantations sur Arras, à condition que l'on se donne les moyens de favoriser 
les interrelations entre ces différentes initiatives. 
La recherche du développement endogène se greffe sur une politique 
urbaine globale élaborée. Tous les axes de développement retenus dans le 
cadre du projet d'agglomération, émanant d'une instance 
pluricommunale(district) reconduite après l'application de la loi du 6 février 
1992, visent non seulement a satisfaire la population par de nouveaux 
aménagements mais contribuent également à séduire les entreprises et 
complètent les initiatives concernant directement l'expansion économique. Les 
réalisations portant sur l'aménage ment urbain et periurbain (centre d'échanges 
et de communication, developpement des secteurs piétonniers, valorisation du 
bâti historique, création d'une rocade), sur I'environnement(espaces verts, base 
de loisirs, golf ), sur la for mation(GRETA,ADAPEP, SI ADEP, université d'Artois), les 
efforts réalisés pour développer l'activité touristique(publicités informatives, 
participations a des salons expositions, volonte d'augmenter la capacite d'accueil 
hotelière) accompagnent la valorisation de la fonction de carrefour( arrêt TGV 
nord sur la ligne Paris, Lille, proximité des autoroutes Al et A261 et constituent 
autant d'arguments auxquels les entreprises ne sont pas insensibles. En dépit de 
son caractere recent, cette démarche globale et encourageante ne doit pas 
masquer des lacunes, qui en se pérennisant pourraient nuire à la cohésion de 
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l'ensemble des initiatives. Quels sont ces problèmes et quelles sont nos 
propositions pour faciliter l'avénement d'un développement endogène? 
b) Renforcer la cohésion de la démarche. 
Couvrant l'ensemble du district, le projet arrageois résulte de la collaboration 
récente entre les élus de cette instance pluricommunale et les représentants de 
la CC1 mais dans le cadre d'une structure formelle sans personnalité juridique. 
Limitée a une simple mise au point hebdomadaire sur les taches à accomplir, 
cette collaboration repose uniquement sur le dynamisme et I'efficacite des 
quelques personnes qui y sont impliquées. Non seulement la personnalisation 
excessive n'est pas à l'abri de remise en cause par le biais d'éventuelles 
mutations ou échéances électorales, mais elle paraît trop limitée dans ces 
fonctions et souffre d'un manque involontaire d'ouverture. En proposant la 
création d'un véritable comité d'expansion local et en le baptisant association 
pour la recherche et  le développement de IfArrageois( figure 371, nous cherchons 
à résoudre les lacunes présentes et surtout à créer les relations, qui font 
aujourd'hui cruellement défaut, entre les différents pôles de la filière. Par la 
dénomination même de l'agence, nous insistons sur la participation active de 
personnalités responsables de la formation et de la recherche ou spécialistes de 
ces questions. Les objectifs sont d'une part I'avénement d'un savoir faire dans la 
recherche et d'autre part la drffusion des innovations vers les entreprises. Il 
convient d'œuvrer dans ce sens en déterminant la nature de la collaboration 
entre l'enseignement supérieur et  la recherche appliquée mais aussi entre les 
différents laboratoires de recherche afin de contribuer à l'émergence d'une 
filière dans l'agro-alimentaire, Il paraît difficile d'envisager sa mise en place 
sans compter sur la collaboration permanente des entrepreneurs. Investis d'une 
mission d'accueil, d'information, et devant contribuer à I'avénement d'une 
culture entreprenariale, leur représentation ne peut se limiter au seul secteur de 
l'agro-alimentaire, mais doit être significative d u  tissu économique local. Chargés 
de réfléchir, aux cotés des autres membres du comité, aux implications induites 
potentielles de la présence d'entreprises ainsi qu'à la diffusion de l'innovation en 
collaboration avec les laboratoires de recherche, la participation doit être 
étendue aux entreprises y contribuant ou susceptibles d'y contribuer. La 
présence des entreprises SOPLARIL travaillant dans les emballages et films 
alimentaires et de SPIE TRINDEL spécialisée dans les automatismes industriels 
s'avèrent ainsi indispensables. Fort de cette 'synergie, le comité crée des 
pepinieres d'entreprises ayant pour but d'aider à la genèse de PME s'integrant 
dans la filière de développement choisie, contrairement à ce qui existe 
actuellement puisque la pépinière Créartois(tab1eau 23), installée sur la 21-est, 



tente courageusement de créer des entreprises sans attacher d'attention aux 
secteurs d'activités. Quels sont les secteurs susceptibles de s'intégrer dans la 
filiere arrageoise et qu il convient de dynamiser? 
les constructions mecaniques et le travail des metaux permettront l'equipement 

et la maintenance des entreprises agro-alimentaires ainsi que les sociétés de 
transport en sachant que celles-ci peuvent être assez spécialisées(transport de 
produits froids par cabines frigorifiques). Le conditionnement et la distribution 
des produits alimentaires sont deux autres secteurs aval a développer. Plus les 
entreprises agro-alimentaires intégreront rapidement les résultats de la 
recherche et plus elles pourront réorientés ou moderniser leur processus de 
production en fonction de I'évolution de la demande et ainsi gagner des parts de 
marche. Plus l'innovation sera assimilee par les entreprises induites par I'agro- 
alimentaire, plus elles pourront répondre aisément à la demande de ce secteur, 
tout en faisant preuve d'un esprit suffisamment novateur pour que leur part de 
marche ne se cantonne plus à l'échelon local et que leur débouchés ne se limitent 
pas aux industries de l'agro-alimentaire en raison de leur souplesse d'adaptation 
et de leur capacité à occuper des créneaux commerciaux spécialisés. Notre 
contribution au développement endogène arrageois n'est pas exempte de 
critiques. En optant pour l'agro-alimentaire, nous nous réfugions derrière une 
expression assez generaliste, mais le degré de spécialisation de la filiere peut 
d'autant plus être affiné que le laboratoire ADRIANOR génère en amont des 
possibilités commerciales assez larges. Affiner les particularités fonctionnelles 
vers les produits froids, les produits sous vide, et les plats préparés est une 
hypothese d'autant molns contraignante que la filiere est apte a l'innovation. 
Quelques gros établissements( OLDHAM,RHONE POULENC) ne sont pas du tout 
intégrés dans nos propositions. Tous deux doivent participer à l'élaboration de la 
culture entreprenariale locale en raison de leur expérience et de leur présence 
ancienne sur l'arrageois, mais les activités précises du premier(fabricati0n de 
fibres textiles synthétiques) ne lui permettent pas d'intégrer la filière productive 
choisie alors qu'Oldham peut participer directement à l'innovation puiq ue la 
presence d'un laboratoire de recherche spécialisé sur les batteries industrielles 
et notamment les batteries stationnaires lui confere un savoir faire qui peut 
contribuer à la recherche dans le domaine des automatismes industriels. Les 
hypothèses retenues pour l'arrageois requiert un travail de longue haleine e t  un 
changement d'attitude de la part des entrepreneurs qui sont plus habitués à 
travailler en fonction des besoins et de la reussite de leur entreprise. La 
perspective du développement endogène et les retombées bénéfiques qu'elle 



laisse entrevoir pour toutes les entreprise présentes est un vif encouragement à 
leur participation active. 
Quelle est la place des ZA dans le projet de développement engogène pour 
Arras? L'objectif d'une filière dans l'agro-alimentaire naît de la bonne 
représentation des entreprises dans ce secteur d'activités, aussi bien sur zone 
qu'en hors zone, et de la volonté actuelle du  district de conforter cette présence 
mais dans un projet plus cohérent. En orientant le développement endogène vers 
l'agro-alimentaire et en cherchant a multiplier les relations entre les entreprises, 
la vocation des ZA partiellement occupées, en cours de réalisation, ou en projet 
court terme doit être fixées de manière plus ferme en fonction de ces exigences, 
car les ZA et quelques localisations ponctuelles annexes seront le principal 
support pour l'accueil d'entreprises dans le cadre du projet. Cette nécessité 
soulève trois objections. Toutes les entreprises actuellement présentes ou à venir 
ne peuvent être intégrées dans la filière agro-alimentaire. Le travail de 
prospection émanant de la collaboration entre les élus et la CC1 ne pourra se 
limiter a cette filière par nécessité et par souci de diversification. Nombreuses 
sont les activités commerciales, avec notamment la vente en libre service, mais 
aussi les services( réparation automobile, couverture, plomberie ... ) qui 
s'imposent dans le tissu économique local tout en privilégiant les ZA. Ce sont 
actuellement les activités basiques, car banales et obligées, sur zone. Comment 
assumer le projet arrageois en tenant compte de ces objections et en évitant 
d'une part le trop grand éclatement des entreprises liées à la filière agro- 
alimentaire sur des sites multiples, et d'autre part la juxtaposition incohérente 
d'entreprises très différentes selon la nature des activités sur une même zone? 

La présence d'un laboratoire de recherche dans l'agro-alimentaire au voisinage 
d'un hypermarché et d'autres surfaces en libre service est totalement aberrant. 
Fixer la vocation des ZA avec fermeté est insuffisant car trop imprécis(zone 
tertiaire par exemple). II faut non seulement fixer la spécificité fonctionnelle 
pour chaque zone comme cela tend de plus en plus à être fait et surtout y rester 
fidèle, mais aussi pour le plan de zone divisé en blocs compacts, pouvant chacun 
etre affectes a des secteurs d'activites différents ou a des étapes différentes 
d'une filière productive. L' aménagement de chaque tranche de zone doit être 
concomittent de la prospection menée auprès des entreprises et  de promesses 
fermes d'implantation, garantissant la réussite de l'opération. Pour être 
complètes, les mesures évitant la multiplication des ZA et la consommation 
anarchique de l'espace qui peut en résulter, doivent légitimer un iniateur 
unique, c'est à dire le district dans le cadre de I'ARDA. Les communes renoncent 



alors à ce droit de créer des ZA communales en plus des ZA districales. Peut-on 
fixer la vocation des ZA partiellement occupées ou en cours de réalisation dans le 
cadre d u  disrict arrageois, en nous plaçant dans la perspective d'un 
developpement endogene base sur la mise en place d'une filiere dans l'agro- 
alimentaire et en respectant la ligne de conduite que nous venons d'énoncer? 

Outre son extension récente, la 2A communale d'Arras-ouest, héritée des années 
soixante et presque totalement occupée, connait un profond renouvellement 
spontané des entreprises qui y sont présentes. La libération de locaux et 
l'aménagement des parcelles restées vacantes doit permettre d'assoir 
définitivement sa vocation dans les commerces et les services, dits basiques, 
comme la ville d'Arras tente actuellement de le faire. En grande partie occupee, 
la Z I  districale d'Arras-est accueille ADRIANOR, la pépinière d'entreprises, alors 
que l'établissement HAAGEN-DASZ est situé sur une parcelle proche mais non 
contigue, transfor mee depuis cette implantation en ZA corn munale de Tilloy-les- 
Mofflaines. En souhaitant faire des parcelles encore vacantes sur la ZI  est le lieu 
privilégié des localisations liées à la filière agro-alimentaire, il y un risque 
évident de multiplication d'emprises ponctuelles, par manque de place sur la 
zone. 11 est préférable de procéder a une nouvelle extension de celle-ci pour 
accueillir les industries agro-alimentaires et les PME induites autour de la 
pépinière et d u  laboratoire ADRIANOR, en sachant que la zone districale 
Artoipôle en cours de réalisation plus à l'est, en bordure de l'autoroute A 1 et de 
la ligne TGV peut aussi en accueillir, en dépit d'une vocation orientée par le 
district vers les transports et  la logistique. La zone communale dite high tech, 
mise en chantier par la ville d'Arras à l'ouest de l'agglomération peut être conçue 
comme un lieu facilitant la synergie entre tous les partenaires du 
développement économique local( siège de I'ARDA, salles de réunions) mais aussi 
iin 'pole matiere grise" en accueillant l'établissement d'enseignement superieur 
dans l'agro-alimentaire ainsi que les futurs laboratoires de recherche. L'idéal 
consisterait à transférer ADRIANOR sur cette zone. 

Envisager la maîtrise d u  developpement local en encourageant d'une part 
l'avénement d'un développement économique autocentré qui se limite, à ce stade 
de notre étude, aux principales agglomérations, et d'autre part le renforcement 
de la collaboration intercommunale à l'échelle du Seuil de l'Artois nourrit 
plusieurs contradictions. Au risque d'aboutir a une domination économique 
accrue des agglomérations d'Arras, de Cambrai, et de Saint-Quentin, placées en 
position de concurrence, s'ajoute celui d'une juxtaposition d'instances 



intercommunales aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain qui n'aient 
srtictement aucune relation entre elles. Contribuer au développement endogène 
de chacune des agglomérations s'avère indispensable car il engendre une 
cohésion qui n'existe pas et qui ne sera que bénéfique par rapport aux regions 
centrales voisines. Cette démarche est' insuffisante car elle accentue les 
contrastes internes au Seuil de l'Artois dans le sens d'un marginalisation accrue 
de la périphérie rurale et rend caduque l'hypothèse d'un interface. Celui-ci ne 
peut apparaitre qu'en renforcant les solidarités. Quelles sont-elles? 
Une première proposition consiste à créer des liens entre les trois 
agglomérations par l'intermédiaire d'un réseau de villes afin de compter 
davantage sur des complémentarités plutôt que sur une concurrence acharnée. 
La seconde hypothese consiste a compléter le réseau de villes par l'émergence 
d'interelations avec la périphérie rurale en travaillant à la création d'un district 
"industrieux" pour l'ensemble du Seuil de l'Artois. Nous aboutissons ainsi à trois 
niveaux de propositions avec d'abord le développement autocentré pour les 
principales agglomérations et le développement de la coopération 
intercommunale, la constitution d'un réseau de villes entre Arras, Cambrai, et 
Saint-Quentin, et enfin la création d'un district "industrieux" à l'échelle du micro 
espace régional. Bien que soucieux de ménager la liberté de choix, l'hypothèse 
d'un district industrieux est la plus adaptée pour promouvoir un interface et 
éviter à la fois l'éclatement mais aussi la marginalisation d'un système déjà très 
hétérogène. Quelles sont nos propositions pour la constitution du réseau de villes 
et pour le district industrieux? 

3-2, POUR UN AMENAGEMEWT GLOBAL A LaECHELLE DU SEUIL 
DE L'ARTOIS . 
3-2-1- L'AVENEMENT D'UN RESEAU DE VILLES: ARRAS. CAMBRAI, 
SAINT-OUENTIN. 
A)  Un nouvel état d'esprit. 
a) Cooperer et surmonter les différents politiaues. 
Chargé de promouvoir la collaboration entre les centres urbains non contigus 
mais néammoins proches les uns des autres afin de compenser la faible taille 
des villes françaises par rapport aux voisins europeens et de les rendre plus 
compétitives dans la perspective du marché unique européen, le CIAT( conseil 
interministériel pour l'aménagement du territoire) du 5 novembre 1990 a décidé 



que l'état devait soutenir les initiatives allant dans ce sens. Quelles sont-elles?l 
Les chartes d'objectifs concernent les grandes métropoles et les aires 
métropolitaines pour étoffer leur importance économique sur le plan européen 
et ainsi contrebalancer le poids de la capitale, alors que les réseaux de villes 
s'adressent aux villes de taille intermédiaire. Soucieuses de s'affirmer par 
rapport aux grandes métropoles voisines, ces villes choississent de créer un 
réseau, c'est à dire de compenser la faible importance économique de chacune 
d'entre elles en mettant en commun leurs efforts et leurs expériences selon le 
vieil adage, l'union fait la force. Cette initiative est d'autant plus audacieuse 
qu'elle crée un précédent, celui de susciter une collaboration entre des villes 
proches l'une de l'autre, alors qu'il n'existait aucune expérience de ce type au 
prealablement et que la collaboration intercommunale entre des territoires et 
des instances contigus s'était déjà avérée difficile surtout en abordant 
l'expansion économique locale. Que des villes traditionnellement rivales en 
France(Nîmes, Montpellier) décident pourtant de s'associer suppose que les 
propositions de collaboration contiennent des aspects attractifs.La particularité 
des réseaux de villes consiste à promouvoir l'ensemble sur le plan économique, 
grâce à la recherche de complémentarités, l'échange d'informations sur des 
expériences communes, le lancement d'actions concertées comblant des carences 
ou stimulant des activites en essor, tout en préservant les différences. Les 
réseaux sont ainsi dépourvus de structures permanentes propres et optent 
souvent pour les conférences permanentes avec présidence tournante exercée, à 
tour de rôle, par le maire de chaque ville. En conservant leur liberté pour mener 
le développement économique à l'échelon local* sans devoir tout concevoir au 
niveau du réseau, les villes tentées par ce type de coopération perdent une 
bonne raison de manifester des réticences à l'encontre d'une telle initiative. Le 
soutien de l'état et la mise en place de la politique des réseaux de villes est placé 
sous la responsabilite d u  ministre charge de l'aménagement du territoire qui  a 
confié une grande partie de cette tâche à la DATAR. Les villes formulant elles- 
mêmes leur intention et projet de se mettre en réseau, la DATAR les aide à 
définir des objectifs structurants et selon Isabelle Bertrand, chargée de mission 
dans cet organisme, "à identifier des pistes de coopérationN3. La DATAR cofinance 
les études et diagnostics dont le montant varie de 300000 à 500000 francs, à 
hauteur d'un tiers à la moitié. Une fois définis, ces projets sont souvent retenus 

l -  DATAR- En Europe, des villes en rkseaux-DATAR/documentation française-109 p- 1991. 
2- RBseaux de villes: des tickets d'entrke pour l'Europe-Urbanisme-n' 256-Septembre 1992. 
3- ~ e a n - ~ v e s  Gubguen- Réseaux de villes pour kchange de savoir faire-Le moniteur des 
villes-Avril 1992-p 6 et 7.  



par l'état qui les soutient financiérement aux côtés des villes intéressées mais 
aussi des départements et des régions. 
17 réseaux de villes aidées existent en France au 10 février 1993, 

selon la DATAR mais aucun n'intéresse notre domaine d'étude. Hormis 
les réseauxDunkerque, villes frontalières et du  littoral, et Compiègne Creil, les 
régions du Nord-pas-De-Calais et de Picardie sont, jusqu'à présent restées 
hermétiques à cette nouvelle politique. Le 13 mars 199 1,  Amiens et Saint- 
Quentin se sont engagées, pour trois ans, dans une charte de coopération pour la 
création d'un réseau de villes dit de l'aire de haute Picardie qui a été étendue à 
Ab beville(photographie 1 3 en octobre 1992 mais le CI AT du 10 février 1 993 ne 
l'enregistre pas encore comme réseau aidé. Pourquoi aussi peu d'enthousiasme 
pour une ~nitiative impulsee il y a maintenant trois ans alors qu'elles garantit 
beaucoup de souplesse dans son fonctionnement, permet l'obtention de nouvelles 
aides financières tout en fournissant aux villes l'opportunité de donner plus 
d'ampleur à l'expansion économique? Le souci du chacun pour soi, 
commandée par des différences politiques, prévaut en 1993. Arras 
entend bien persévérer dans une réussite économique, dont la presse nationale 
et économique se fait désormais l'écho, dans le cadre d'un district à majorité 
socialiste et préfère s'orienter dans les jumelages vers l'Angleterre et 
l'Allemagne, plutot que de chercher a nouer des liens avec Cambrai, sa voisine. 
Celle-ci concentre maintenant ses efforts sur la nouvelle communauté de 
communes, dirigée par un élu membre de l'UDF, et adhère à l'association des 
villes moyennes situées à moins d'une heure de Paris, aux côtés de villes comme 
Orleans, mais ignore delibéremment Arras ou Saint-Quentin. Cette agglomeration 
entend assurer son développement et la diversification des activités 
économiques uniquement dans le cadre du district dirigé par le maire 
communiste de la ville de Saint-Quentin, après avoir ignoré les récentes 
propositions de la loi du  6 février 1992 sur la cooperation intercommunale. 
Autant d'éléments qui font rejaillir des rivalités politiques et un esprit de 
clocher que nous avons déjà mis en valeur en évoquant le nécessaire 
renforcement de la collaboration intercommunale pour des territoires contigus. 
A u x  mêmes maux,  s'appliquent les memes remèdes. 11 faut savoir surmonter ses 
différents politiques pour accroître ses chances d'une meilleure intégration 
économique dans l'Europe de demain. En concevant seul son développement 
économique, le district urbain d'Arras risque, par exemple, de faire pâle figure 
face aux villes allemandes de rang médian(mittel1, équivalent typologique des 
villes moyennes françaises. la hiérarchie et la concurrence interurbaine sont 
réelles en Allemagne mais tous les types de villes, qu'elles soient de rang 
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soient de rang supérieur(ober), de rang médian(rnitte1) ou inférieur(k1ein) au 
sein d u  land, sont fréquemment impliquées dans des réseaux 
thématiques( transferts de technologie, recherche et développe ment) animés par 
des societés privees et des reseaux d'informations souvent anciens qui 
permettent d'échanger des informations, de confronter des expériences, et de 
prévoir des actions communes à plusieurs villes. Même en étant souvent 
impulsée par les villes de rang supérieur pour conforter leur puissance 
economique, I'integration dans ces réseaux des villes médianes peut creer un 
différentiel important, a leur avantage, lorsqu'il s'agit d'attirer des entreprises 
au niveau européen. L'expérience des réseaux de villes tendant à se développer 
en France, elle risque aussi d'engendrer des inégalités entre celles qui y 
adhèrent et celles qui préférent rester en marge du mouvement et peuvent en 
pâtir pour assurer leur expansion économique. 

bi  Les hypothèses de travail. 
I l  y a deux manières d'envisager un réseau de villes. Esquisser un 
rapprochement autour de quelques revendications communes et pistes de 
collaboration possibles, tout en préservant totalement l'autonomie des villes 
impliquées est un prélude encourageant qui comporte néammoins le risque de 
satisfaire suffisamment les partenaires pour ne jamais envisager 
d'approfondissement. Vouloir créer un réseau de villes sans se préparer 
à aborder de  front le thème d'un développement économique 
structurant ne  présente que peu d'intérêt, hormis celui de satisfaire 
les  besoins immédiats ou à court terme d e  chacune des  villes, par le  
biais d'une coopération éphémère. Cet état d'esprit, pratiquement inexistant 
pour les 17 réseaux aidés en 1993, transparaît pour les chartes de coopération 
destinées à mettre en place des reseaux de villes, et en particulier pour la seule 
qui intéresse le Seuil de l'Artois. 

Amiens et Saint-Quentin réclament la réalisation de l'autoroute A29. 
l'amélioration des liaisons ferroviaires entre les deux villes et le maintien de 
celles-ci avec Paris, ainsi que la desserte d'Amiens par TGV , la réalisation d'une 
gare TGV dans la capitale picarde et non en pleine campagne(Ab1aincourt- 
Pressoir) à mi-chemin entre Amiens et Saint-Quentin, afin de valoriser le riche 
savoir-faire industriel de la haute Picardie. Hormis la création de plate-formes 
logistiques, aucune act~on n'est prévue pour tirer partie de ce savoir faire et 
amorcer un développe ment économique renforcant la cohésion de I'ense mble. 
Bien que novateurs et encourageants, les axes de coopération retenus dans le 



domaine hospitalier, universitaire, touristique, et environnemental ne sont pas 
suffisants pour y contribuer. En se tournant résolument vers les données 
exogènes pour devenir "une plate-forme de pénétration d u  marché britannique"' 
mais aussi des marches belge et parisien, la charte de cooperation court 
actuellement le risque de concourrir à l'accueil croissant d'entreprises, qui certes 
créent des emplois, mais tendent à accroître la dépendance des deux villes vis à 
vis d u  marché international sans promouvoir la qualité du développement 
endogene. 
La deuxième hypothèse de travail réside dans un double objectif. A la 
recherche d'un développement endogène de qualité pour chacune des 
villes, comme nous avons pu l'illustrer avec l'exemple d'Arras, 
s'ajoute la recherche d'une coopération basée sur la promotion des 
complémentarités. En contribuant à l'émergence d'un interface et en évitant 
une marginalisation accrue du Seuil de l'Artois, une telle conception d'un réseau 
de villes repose sur une démarche volontariste des élus locaux et exige un 
changement d'état d'esprit auquel nous avons déjà fait référence. Comment 
atteindre les deux objectifs initiaux que nous nous sommes fixés pour Arras, 
cambrai, et Saint-Quentin? 

BI Cohesion et com~lémentarités. 
ar Des cohesions meservant les differences. 
chaque ville doit d'abord penser a un projet d'agglomération ou l'expansion 
economique repose sur un developpement endogène qui différe d'une ville à une 
autre puisqu il est basé sur le savoir faire et le tissu économique local. 
Contrairement a d'autres experiences tentees en France2 et comme pour les 
propositions faites pour Arras, nous avons pris en compte les entreprises 
implantées dans l'ensemble du tissu économique local car elles contribuent au 
savoir-faire indispensable aux élus locaux, dans le cadre d'un 
district(~rras,Saint-Quentin) ou d'une communauté de villesiCambrai) pour 
définir un projet structurant aux côtés des entrepreneurs, de la CCI, des 
représentants de la recherche et de la formation. Chacun de ces projetdfigure 
38)  est conçu afin de preserver les différences et d'éviter la reproduction des 

'-charte de coopkration entre Amiens et Saint-Quentin- 13 mars 1991. 
2 - ~ ~ ~ / c o n t a c t s - ~ e  réseau des villes moyennes de Bretagne et les zones d'activitks- 
VIPlcontacts-mai 1992- 44p. 





mêmes initiatives d'une ville à une autre, tout en ménageant des possibilités de 
relations fructueuses pour chacune d'entre elles. Hormis le cas d'Arras déjà 
presenté, l'agglomération de Cambrai présente un riche savoir faire industriel 
dans le textile!tissage, broderie, bonneterie), l'agro-alimentaire, l'emballage et la 
verrerie(f1aconnage-BSN), les cosmétiques mais aussi dans la concept.ion 
informatique et électronique pour le travail de la broderie. Quelles sont les 
activites a développer en fonction de ce savoir- faire? Plutôt que de s'orienter 
vers la recherche dans les cosmetiques ou la formation dans le textile, creneaux 
occupés en partie par le réseau de villes Creil Compiègne, notamment sur la 
technopôle située dans cette ville, nous choississons comme hypothèses possibles 
la conception industrielle assistée par infor matique et électronique, le textile, les 
aerosols, le recyclage des dechets industriels et menagers comme axes de 
recherche possibles en sachant que le premier est également retenu dans le 
domaine de la for mation. Prolongeant l'enseigne ment dispense sur Valenciennes 
sans le copier, cette hypothese complète la présence du  DEUG A sur Cambrai. 
C'est au nom du savoir-faire, des efforts a accomplir dans la recherche et la 
formation, que nous envisageons les activités induites à stimuler, afin de 
maintenir des secteurs traditionnels en les modernisant(textile, emballages), de 
faciliter la diversification(informatique, électronique, aerosols), tout en pensant a 
leur intégration dans le reseau de villes. 
Le savoir faire dans 1' agglomération de saint-Quentin est plus diversifié car il 
porte sur le textile(confection, filature, broderie), l'agro-alimentaire(S0PAD- 
NESTLE. Centrale laitière, abattage et commerce de bestiaux), la chimieiRhône 
Poulenc chimie), les cosmetiquesiSOPROCOS/L'OREAL,FAPAGAU~ et surtout le 
travail des métaux avec les constructions mécaniques(MBK/YAMAHA), la 
construction métallurgique, les constructions isothermiques, et les automatismes 
industriels. Les activites a developper dans la recherche et la formation 
concernent les automatismes industriels ainsi que les constructions mecaniques 
et la machine outil pour les secteurs de production. Fort de son savoir faire, des 
priorites de developpement, et de la diffusion de l'innovation, Saint-Quentin peut 
negocier 1 implantation d'entreprises induites dans l'agro-alimentaires et dans 
les constructions mecaniques specialisees basees sur le recours aux 
automatismes industriels(fabrication de matériels pour blocs opératoires, Robots 
industriels ... ). 
Situees sur le triangle autoroutier A 1 ,A26 ,A2 ,  ces trois villes peuvent envisager, 

ensemble et non chacune de leur cote, la realisation de plate-formes de 
distribution mais l'émergence du  réseau de villes doit aussi être le moyen d '  

engager une réflexion sur des aménagements liés à la desserte ferroviaire. La 



SNCF et la "central rala7ays" britannique envisagent sérieusement une autoroute 
ferroviaire, c'est à dire une voie ferrée réservée au transport du fret, partant des 
Midlands anglais pour rejoindre le tunnel sous la Manche après être passé à 

proximité de Londres, puis se prolongeant du cote français en desservant Calais, 
Lille, Paris, Lyon, jusqu'au terminus d'Avignon. Cette ligne ferroviaire 
intéressera éventuellement Arras. Susceptible d'attirer une part importante du 
fret empruntant cet itinéraire en partie ou dans sa totalité, en raison de 
l'engorgement d u  reseau autoroutier, et jugé rentable sur le plan financier, le 
projet a déjà recueilli le soutien de nombreux investisseurs privés anglais et doit 
être présenté à la city à la fin ce l'année 1993. Une fois promu le développement 
endogène pour chacune des cités, quelles relations pouvons-nous envisager dans 
le cadre d'un réseau de villes? 

b Cohésions et interrelations. 
6 types d'échanges(figure 39) peuvent engendrer des relations durables entre 
les trois villes en stimulant chacune d'entre elles dans sa propre démarche et  en 
suscitant des actions communes. En pratiquant les échanges de savoir faire, au 
nom d'expérie~ices différentes mais concernant des secteurs d'activités 
communs( textile, agro-alimentaire 1, Cam brai et Saint-Quentin sont 
respectivement encouragées dans l'essor des activites à privilegier pour la 
première(textile), et les activités induites pour la seconde(agr0-alimentaire). Le 
deuxième type d'échanges possible apparaît entre le savoir-faire et  les activités 
a développer.. Par son expérience dans l'agro-alimentaire, la production 
d'emballage, la conception informatique et électronique, Cambrai peut aider a u  
développement des activités privilégiées par Arras dans la recherche , 

for mation, la production et faciliter l'apparition d'un savoir faire dans l'agro- 
alimentaire pour cette agglomération. Les pôles d'activités à développer retenus 
par chacune des villes se stimulent les uns les autres. La recherche et  la 
formation orientées a Saint-Quentin vers les automatismes industriels et  la 
recherche dans la conception infor matique et électronique à cambrai se 
complètent idéalement pour envisager des actions communes. La mise au point 
de nouveaux automatismes industriels, et la diffusion de l'innovation doit alors 
profiter aux filières de développement choisies par chacune des villes( 
dominante agro-alimentaire à Arras, textile à cambrai, constructions mécaniques 
a Saint-Quentin). 
Une attention toute particulière est portée aux activités induites car, bien que 
placées en aval de chacune des filières de développement, elles assurent la 
diversification de celle-ci. Ces activités induites offrant de nombreuses 
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interrelations potentielles évidentes entre chaque pôle urbain, une des taches d u  
réseau de villes consiste à rompre le cloisonnement et à mettre en place des 
liens(échanges d'informations, confrontation des expériences. actions communes) 
genérateurs d'effets dynamisants. Le souci de diversification des activités de 
Saint-Quentin vers les constructions mécaniques spécialisées, porté par la 
recherche dans les automatismes industriels et une main d'œuvre hautement 
qualifiée dans ce domaine. stimule les constructions mécaniques a Arras grace à 
la diffusion de l'innovation. Ces dernières sont davantage aptes à répondre aux 
besoins des unités de production dans l'agro-alimentaire soucieuses de 
renouvellement , de modernisation pour s'adapter à la mobilité d u  marche. et à 
intégrer les résultats de la recherche menés sur Arras dans l'agro-alimentaire( 
Création de nouveaux produits, recherche de nouveaux procédes de 
fabrication...). La formation d'une main d'œuvre qualifiée(DESS technologies 
alimentaires avancées) contribue à la maîtrise de cette synergie. L'essor de la 
production d'emballages, issue en grande partie de l'effort des industries de 
recyclage sur Cambrai, trouve des débouchés dans les entreprises specialisee 
dans le conditionnement et la distribution des produits alimentaires à Arras qui, 
elles-mêmes, prennent en charge les produits issus des industries agro- 
alimentaires localisées sur Saint-Quentin. Les échanges possibles entre les 
activités induites sont complétés par des relations entre les activites a 
développer et les activités induites. L'essor de l'agro-alimentaire sur Arras dans 
les domaines de la formation, de la recherche, et de la production facilite 
l'implantation des entreprises agro-alimentaires à Saint-Quentin. Plus le 
développement endogène de chaque ville sera complet, plus le réseau 
de  villes sera capable de  faire preuve de  renouvellement et de 
complémentarités, plus i l  fera preuve de sa compétence et deviendra 
attractif. Il devient plus solide pour affronter le  marché international 
et les  entreprises y trouvent des débouchés commerciaux sans 
sombrer dans un réseau de villes fonctionnant e n  autarcie. Les grandes 
entreprises concevant leur stratégie en fonction des données exogènes se 
greffent et s'intégrent sur le tissu de PME sans désequilibrer l'ensemble. Réduire 
nos proposit-ions a la création d'un réseau de villes renforce l'axe des villes 
moyennes au détriment de la périphérie rurale. L'hypothèse d'un aménagement 
global pour le Seuil de l'Artois étant illusoire si un tel clivage spatial et qualitatif 
n'est pas résolu, comment intégrer la periphérie rurale pour parvenir à un 
interface coherent? 



3-2-2- L'EMERGENCE D'UN DISTRICT INDUSTRIEUX. 
Déjà définie, la notion de district industrieux ne se limite plus uniquement a un 
centre urbain mais s'applique à l'ensemble d u  micro-espace régional. A la 
question de savoir comment. susciter des interrelations entre le reseau de villes, 
les centres urbains et les campagnes de la périphérie rurale, nous répondons 
d'abord en définissant des objectifs et des propositions pouvant y contribuer. Le 
poids des trois agglomérations étant conforté par la création d'un réseau de 
villes, notre travail consiste a fixer des perspectives valorisant suffisamment le 
développement économique de la périphérie rurale pour qu'elles puissent 
susciter des complémentarités et non pas dériver vers sa mise en dépendance 
par le réseau de villes. Aux propositions d'aménagement s'ajoutent une 
presentation des moyens necessaires pour mener a bien ce projet. 
AlLes obiectifs et les oropositions. 
a) Dénaner des axes de coooération interurbaine 
Les bourgs et les petites villes les plus importants d u  Seuil de l'Artois 
multipliant les efforts pour favoriser l'expansion économique en cherchant à 

l'intégrer dans une politique communale plus complète, comment peut-on tirer 
parti de ces initiatives pour stimuler le développement local et favoriser les 
complémentarités avec le réseau de villes? La solution consiste d'abord à 

valoriser les atouts des villes situées dans l'espace rural. 
La petite ville de Doullens fait figure d '  exception car elle éprouve non 
seulement des difficultés pour accueillir de nouvelles entreprises et  diversifier le 
tissu économique local mais elle demeure confuse dans ces projets. Ces 
problemes et cette confusion justifient le déclin démographique permanent de 
1975 à 1990. Peuplée de 7494 habitants en 1975, Doullens a perdu 880 
habitants, soit 1 1.7% de sa population en 15 ans. Bien que désormais intégrée 
dans une communauté de communes qui regroupe les 14 communes du canton 
de Doullens et 4 communes du canton de Bernaville, cette petite ville s'inscrit de 
plus en plus dans l'aire d'influence d'Amiens. Le développement imposant des 
ZA à la périphérie nord de la capitale picarde, le long de la RN 25 menant à 
Doullens, explique peut-être e n  partie les faibles taux d'occupation des ZA 
presentes sur Doullens. Rien n'a été tenté pour un rapprochement et une 
collaboration avec Amiens alors que sa situation économique et son 
son avenir l'exigent. 
Situee a proximité de l'autoroute A l  et de l'eventueile gare TGV 

picardel~blaincourt-~ressoir). Peronne exploite sa situation avantageuse par 
une action de plus en plus dynamique en faveur du  développement économique, 
en collaboration avec la CCI, le département, la région, et  I'avénement d'un projet. 



de ville de plus en plus complet. Par l'essor d'équipements potentiellement 
structurants(création d'une pépinière d'entreprises en janvier 199 1, projet de 
pole logistique picard en 1995) et un travail de prospection aupres des 
entreprises, Peronne tente d'assurer la reussite des ZA. Resorbtion de l'habitat 
insalubre, construction de nouveaux logements, projet de. création de voies 
piétonnes incluant éventuellement la place avec traitement paysager, 
renforcement de l'infrastructure hotelière sont autant d'aménagements 
valorisant la qualité du cadre de vie urbain. Ils sont completes par le 
développement des fonctions culturelles(création d'une bibliothèque, d'un centre 
culturel et de communication, rénovation du musée) et touristiques(historial de 
la grande guerre, mise en valeur de la haute Somme pour le tourisme). 
Promouvoir le  pôle de Péronne, c'est tirer parti d'un savoir faire 
indéniable dans l'agro-alimentaire grâce aux entreprises présentes dans la 
conserverie(BONDUELLE, CASSEGRAIN, SAUPIQUET), la fabrication de produits 
dérivés de la pomme de terre(FLOD0R). dans la production de sucre, le négoce 
des matieres premières agricoles(SA1NT BERNARD, COOP UNION, NORSOM SA) par 
le biais d'un comité d'expansion local réunissant les différents partenaires déjà 
en présence ainsi que les entrepreneurs et  les représentants de la recherche et 
de la formation. Ce comité oriente non seulement la valorisation des atouts 
locaux vers un développement endogène mais assume ce projet en étroite 
collaboration avec Arradfigure 4 0 )  pour lancer des actions coordonnées entre 
les deux pôles orientés vers l'agro-alimentaire. Comment parvenir à ce double 
objectif? Dotée uniquement d'un LEP agricole, Péronne diversifie la formation 
grace aux BTSA avec plusieurs options. Fidèle aux activités agricoles présentes 
au niveau de la région agricole(cultures légumières de plein champ, grandes 
cultures) en évitant d'empiéter sur les compétences du lycée agricole de 
Cottenchyi BTS A technico- com mercial dans les produits amilacés e t  sucrants. les 
produits carnes), la premiere option est le BTSA horticulure-production 
légumière alors que les deux autres concernent respectivement le BTSA 
industries agro-alimentaires et  le BTSA technico-commercial fruits légumes et 
dérives. Les diplomes de techniciens délivrés sur Péronne complètent l'effort 
arr ageois( DESS technologies alimentaires avancées ) sans chevaucher les 
prérogatives d u  lycée agricole situé dans l'agglomération d'Arras puiqu'il est 
surtout tourné vers les technologies végétales(amé1ioration des plantes et 
technologie des semences). L'option technique du  DESS agro-alimentaire, en 
projet a Arras, preserve les différences avec Amiens ou un diplome 
universitaire du  même type existe, mais en étant davantage orienté vers 
l'environnement et l'aménagement( Etudes rurales et agro-alimentaires avec 



avec trois options: environnement, aménagement, développement agricole et 
agro-alimentaire). L'effort de formation permet de résoudre en partie le 
problème réel de la formation pour la main d'œuvre présente sur place. 70% des 
entreprises presentes dans l'arrondissement de Péronne, ou l'agro-alimentaire 
est particulierement bien représenté, rencontrant des problèmes de recrutement 
de main d'œuvre par défaut de qualification en 19891, 88% d'entre elles 
envisageaient une embauche extérieure pour de jeunes diplômés ou du 
personnel ayant déjà une experience professionnelle. Le partage des taches sur 
la recherche s'impose entre Arras et Péronne avec un dédoublement du 
laboratoire ADRIANOR tout en gardant les memes orientations 
fonctionnelles(mise au point de nouvelles techniques de production et  de 
conditionnement, creation de nouveaux produits). L'antenne arrageoise se 
concentre sur les produits froids, déshydratés, et les plats préparés alors que 
celle de Péronne travaille sur les produits sous vides, produits surgelés, e t  les 
conserves. Conformé ment à la place occupée par la betterave sucrière 
dans les assolements non seulement au niveau de la région agricole 
de Péronne(Santerre). mais aussi dans le Seuil de l'Artois, l'hypothèse 
de la création d'une unité de production d'éthanol s'avère 
intéressante. Ces projets facilitent l'émergence d'un axe de collaboration 
interurbain, Arras Péronne, specialise dans l'agro-alimentaire apte a dynamiser 
l'activité agricole de notre micro-espace régional. En incluant Bapaume, où les 
activités agro-alimentaires se développent en affirmant leur singularité( 
production et conditionnement des œufs, abattage et conditionnement de la 
volaille, par rapport aux deux autres pôles urbains, et en affinant la recherche 
vers les produits carnés sur Arras, cet axe connaît l'émergence de nouvelles 
interrelations potentielles à valoriser. 
Trois autres axes de coopération interurbaine(figure 40) sont a privilégier pour 
le Seuil de l'Artois. Reprenant une des idées de 1' étude menée par des etudiants 
de l'institut de géographie de Lille sous la direction de Pierre Bruyelle dans le 
cadre d'un contrat avec la DATAR*, le premier axe porte sur un pole textile du 
Cambresis et du Vermandois spécialisé dans la broderie et la dentelle( figure 40) 
. En contribuant à la diffusion de l'innovation et à l'implantation d'entreprises 
induites par les filières de développement dans le textile pour Cambrai ainsi que 
dans les constructions mécaniques et la machine outil pour Saint-Quentin, les 

]-Le Courrier Picard- 13/12/1989- p 12. 
2- Contibution A l'étude d'un réseau de villes Arras, Cambrai, Saint-Quentin, Amiens, 
Abbeville-Contrat d'étude pour la DATAR sous la direction du professeur Pierre Bruyelle- 
UFR de géographie et d'aménagement-Université des sciences et techniques de Lille, 
Flandres,Artois- Novemebre 1992- 98p. 
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interrelations envisagées entre ces deux agglomérations, où les activités textiles 
sont bien représentées, sont étendues aux communes rurales et  urbaines du  
Cambrésis et du Vermandois afin de stimuler leurs activités. La realisation de ce 
projet implique l'extension vers l'ouest de notre domaine d'etude. Les 
entreprises textiles sont bien implantées à Vermand, Caudry, Le Cateau- 
Cambrésis, et surtout a Bohain-En-Vermandois pour la broderie aux côtés de la 
confection, de la dentelle, fabrication de tulles, ainsi qu'à Villers-Outréaux( 90% 
de la production française de broderie mécanique, 50% des métiers à broder de 
France). Le lycée professionnel de Beaurevoir, commune rurale située à mi- 
chemin entre Cambrai et Saint-Quentin, est le troisième établissement de ce type 
dispensant des formations dans la broderie mécanique en Europe. Envisager un 
tel réseau de cooperation suppose la recherche d'un développement équilibré 
entre les campagnes et les principales agglomérations sans engendrer 
uniquement le renforcement de celles-ci. L'hypothèse en vogue d'un transfert 
eventuel du  lycée professionnel de Beaurevoir vers Saint-Quentin afin de 
constituer un pole de formation de qualité dans la broderie et l'artisanat, aux 
côtés d u  lycée professionnel de l'ameublement dont la dénomination réductrice 
cache des formations réputées dans la tapisserie, l'ébénisterie, la sculpture sur 
bois. est totalement contradictoire avec notre objectif initial. Le renforcement 
des activités de Saint-Quentin dans le cadre d'un réseau de villes avec Amiens 
pour rééquilibrer la région au bénéfice de la Picardie septentrionale ne doit pas 
se faire au détriment d'un autre espace de coopération. En prônant le 
développement endogene des principales agglomérations et en proposant la 
creation de structures de formations superieures dans les automatismes 
industriels à Saint-Quentin ou dans la conception du  travail industriel par 
informatique à Cambrai, qui soient en partie tournées vers le système de 
production textile, nous évitons ces abus. La perspective d'une meilleure 
qualification de la main d'œuvre presente sur place beneficie à l'ensemble des 
entreprises du Cambrésis et du Vermandois et améliore son image de marque. 

Albert possede un solide savoir-faire dans la machine outil et  l'aéronautique 
mais n a jamais exprime la volonte de le valoriser en confrontant les experiences 
des deux secteurs d'activités pour orienter son développement économique, la 
travail de prospection auprès des entreprises, et fixer fermement la vocation des 
LA. Non seulement Albert doit promouvoir ce savoir-faire par l'émergence d'un 
comlte d'expansion local mais cette ville developpe la formation dans les 
automatismes industriels(BTS-techniciens) et oriente son expansion locale vers 
les entreprises en ayant besoin, tout en s'intégrant dans un troisième axe de 



développement avec Saint-Quentin. La diffusion de l'innovation, issue de la 
recherche et de la formation(éco1e d'ingénieurs) sur Saint-Quentin, stimule le 
pôle d'Albert et évite la repétition d'initiatives identiques( figure 4 0 )  . L'objectif 
consiste a accueillir des entreprises dans la construction mecanique, la machine- 
outil mais occupant des creneaux productifs différents tout en pouvant être 
complémentaires sur les deux villes. En étant intégrée dans cet axe de 
développement, la petite ville d'Albert valorise son expérience nouvelle en 
favorisant l'installation d'entreprises produisant des machines outils pour les 
industries agro-alimentaires. 
Bien que de moindre importance mais tout aussi nécessaire , le dernier axe de 

coopération implique cambrai et Péronne. Forte d'une expérience dans le textile 
et plus particulierement dans le tissageilainière de Picardie), la filature(fi1ature 
française de mohair), la confection~Descamps SA), Péronne collabore avec 
Cambrai dont les efforts dans la formation(texti1e et travail assisté par 
ordinateur) et la recherchetconception industrielle par informatique et 
electroniquej doivent aussi stimuleriqualification de la main d'œuvre, diffusion 
de l'innovation) les entreprises textiles de la petite ville d u  Santerre. Chaque axe 
ne se limite pas aux seules villes mentionnées car les objectifs assignés à chacun 
des poles sont un moyen de susciter des effets entraînants pour les communes 
environnantes de moindre importance. Celles-ci orientent ainsi la vocation de  ZA 
surtout pluricommunales dans l'accueil d'entreprises s'intégrant parfaitement 
dans la vocation de chacun de ces axes. Envisager l'implantation d'entreprises 
travaillant dans l'agro-alimentaire ou dans les constructions mécaniques à 

Peronne, parce qu'elles repondent a la logique de l'axe Arras Péronne tourné 
vers l'agro-alimentaire, concerne aussi bien cette petite ville de la Somme que 
les communes rurales avoisinantes. A la question de savoir si l'émergence 
d'axes industrieux spécifiques n'induit pas des risques pour les 
régions d'accueil, comme la possibilité d'affaiblissement spatio- 
économique en raison d'une trop forte spécialisation. nous répondons 
par une des caractéristiques du district industrieux. En étant 
constamment apte au renouvellement et à l'innovation, il assume une 
tâche difficile de constante adaptation face aux fluctuations du 
marché international. Une entreprise en difficulté doit ainsi être rapidement 
capable de réorienter sa production, quitte à envisager un recours quasi 
permanent a la formation du personnel, ou un transfert d'une partie des 
employes vers une unité de production du meme secteur d'activités occupant un 
créneau commercial porteur, voire d'un autre secteur d'activités pour la main 
d'œuvre peu qualifiée, tout en restant au sein du même district industrieux. La 



secteur d'activités pour la main d'œuvre peu qualifiée, tout en restant au sein d u  
même district industrieux. La flexibilité associe compétitivité et prise en compte 
de l'homme dans un contexte économique international qui y prend de moins en 
molns garde. Par sa constante adaptation et sa mobilite, le district industrieux 
doit éviter le recours massif aux licenciements fermes et definitifs, trop souvent 
synonymes de marginalisation sociale quasi irrémédiable. Loin de désigner une 
vague experience de coopération couvrant un territoire précis soucieux de sortir 
de l'anonymat, le district industrieux correspond a un changement en 
profondeur pour promouvoir une dynamique de développement concernant 
l'ensemble d'un micro-espace régional. Ainsi définis, les axes de coopération sont 
un outil essntiel pour y parvenir. 
Les actions pour le developpement de l'activité touristique ne cesse de prendre 
de l'ampleur . A u x  multiples initiatives communales(valorisation du patrimoine 
architectural et historique, création de musées, développement de 
l'infrastructure hotelière) s'ajoutent celles qui relèvent de la coopération 
intercommunale. Le reseau de villes Amiens, Saint-quentin valorise ses atouts 
tourisriques par la création de circuits. L'intéret de la vallée de la Somme est tel 
qu'il doit impliquer non seulement Amiens et  Saint-Quentin mais aussi toutes les 
villes( Peronnej et communes rurales situées dans sa proximité immédiate, afin 
d'associer la protection environnementale et la mise en valeur touristique[ 
sentiers de promenade, gîtes à la ferme, lieux d'observation, aires de pique- 
nique) par des actions concertées évitant la multiplication des implantations 
spontanes anarchiques, déjà fort répandus ( campings, cabanons). Toutes les 
autres perspectives abordees par le réseau de villes Amiens, Saint-Quentin 
peuvent faire l'objet d'une approche commune a l'ensemble d u  Seuil de l'Artois 
afin de mieux coordonner les actions: valorisation du  bâti historique civil, 
militaire et religieux, des richesses archéologiques et des musées. des mémoriaux 
temoignant de l'impact de la première guerre mondiale, de l'environnement, par 
des circuits sont autant de thèmes à développer dans un projet commun. Attirer 
les touristes suppose l'augmentation des infrastructures d'accueil(hôtels, 
campings, gîtes à la ferme) et met en valeur la qualité du cadre de vie à laquelle 
les communes du Seuil de l'Artois tiennent beaucoup. Que les villes soient autant 
de pages d'histoire dans un océan de verdure est un atout qui ne laisse pas les 
entreprises insensibles surtout s'il est accompagné d'un développement 
économique cohérent. 

Les activites agro-alimentaires etant non seulement particulierernent 
présentes dans le Seuil de l'Artois mais aussi nettement privilégiées dans les 
propositions -d'aménagement, comment établir des relations plus étoffées entre 



l'activité agricole des campagnes et ces activités agro-alimentaires afin de mieux 
intégrer la périphérie rurale dans l'avénement d'un interface? Comment y 
parvenir alors que la réforme de la PAC et les négociations d u  GATT entraînent 
des problemes importants de conversion ou de limitation des activites agricoles? 

b )  Une agriculture contractuelle de oroximite. 
A notre grand etonnement, notre travail d'enquête aupres des communes et des 
drstricts a mis en valeur l'absence ou la rarete des réferences a la richesse de 
l'activité agricole du  Nord-Pas-De-Calais, de la Picardie, et d u  Seuil de l'Artois. La 
presence d une ou plusieurs entreprises agro-alimentaires n'est envisagée qu'en 
terme de creation d emplois sur les ZA d'une commune alors que cette activite 
genere des relations contractuelles non negligeables avec les agriculteurs locaux. 
Non seulement l'importance de  l'agro-alimentaire dans le 
développement endogène, le réseau de villes, les axes de 
développement interurbain implique l'essor des interrelations avec 
les agriculteurs mais le seuil de l'Artois doit valoriser un savoir-faire 
et la richesse de l'activité agricole. Le Nord-Pas-De-Calais et la Picardie 
sont deux riches régions agricoles competitives. Comptabiliser toutes les 
productions agricoles en equivalent ble revele la dimension economique 
moyenne des exploitations. La taille moyenne de l'exploitation en hectare de ble, 
toutes categories OTEXl confondues est de 32 hectares pour la France, selon le 
recensement genéral de l'agriculture de 1988, mais le Pas-De-Calais( 4 1 
hectares) et surtout la Picardie(73 hectares) sont nettement au-dessus de la 
moyenne nationale. Ces bons chiffres reposent sur deux explications majeures 
avec d'une part la taille moyenne de l'exploitation souvent supérieure à la 
moyenne nationale notamment pour celles associant cultures et  élevage, et 
d autre part le poids très important des exploitations vouées a la grande culture. 
Les exploitations specialisees dans les grandes cultures representent 36% du 
nombre total d'exploitations dans le Nord-Pas-Calais, 46 % en Picardie, contre 1 8 % 

en France. La part des exploitations associant cultures et élevage par rapport à 
leur nombre total. toutes catégories confondues, demeure supérieure a la 
moyenne natlonalei 12%)  puisqu'elle est de 25% dans le Nord-Pas-De-Calais etde 23% 

l- es catégories OTEX correspondent à une classification européenne qui permet de répartir 
les exploitations selon 21 catégories définies en fonction de l'importance de chaque 
production dans le produit brut global. Une exploitation est classée dans la catégorie bovins 
specialisation lait si plus des deux tiers de son produit dépend du lait et seulement autres 
bovins si deux tiers de son produit dépend du troupeau laitier mais non exclusivement du 
lait La catkgorie autre polyculture correspond aux exploitations qui ne présentent pas de 
reelle specialisation, c'est à dire qu'aucune production ne représente le tiers du produit brut 
global 



en Picardie.Bien que réellement représentées, les exploitations spécialisées dans 
l'élevage des herbivores représentent, dans les deux régions(25~ dans le Nord- 
Pas-De-Calais, 23-n Picardie], une part inférieure a celle decelee au  niveau 
national(38%). Les principales cultures sont les céréales avec notamment le blé, 
la betterave sucriere, la pomme de terre. Les deux régions ont connu, à l'image 
de la France. un essor important des oleagineux(colza) et des proteagineux. Ces 
dominantes nexcluent pas la presence de cultures specialisees comme les 
endives, les légumes de plein champ, la pomme de terre, particulièrement dans 
le seuil de l'Artois. L'élevage bovin et porcin n'est jamais absent et son 
importance varie selon les régions agricoles. Ces productions agricoles sont liées 
a l'importance des industries agro-alimentaires. Première region productrice de 
sucre, placée au deuxième rang national pour les conserves de légumes, les 
confituresl potages et plats cuisinési, la Picardie est également en très bonne 
position pour la transformation de la pomme de terre2. Non seulement les 
industries agro-alimentaires du Nord-Pas-De-calais represente 8,5% du chiffre 
d'affaire de ce secteur au niveau national, mais c'est la première industrie 
régionale, en terme de chiffres d'affaire. Le Nord-Pas-De-Calais représente 
souvent une part importante de 1.a production nationale dans de nombreux 
secteurs de l'industrie agro-alimentaire. Loin d'infirmer les tendances régionales, 
le Seuil de l'Artois les prolonge ou les accentue. 
L'activité agricole et les IAA(industries agro-alimentaires) contribue a 1' 

homogénéité de notre domaine d'etude. Pierre Flatrès précise en 19803 que "les 
pavsages des plateaux de craie, l'héritage des villages et des champs ouverts, la 
gamme des cultures pratiquées", avec notamment les grandes cultures," sont les 
mêmes que dans la Picardie voisine. Pour qui va de Saint-Quentin à Cambrai ou 
d'Albert à Arras, nul signe, nul indice visible n'indique dans les paysages, le 
franchissement de la limite régionale et l'entrée dans la region d u  Nord." Les 
conditions climatiques, topographiques, pédologiques sont très favorables à 
l'émergence d'une riche activité agricole tournée vers les grandes cultures. 
Appartenant à la zone d u  climat océanique, au secteur des plateaux de craie 
disséquees par des vallées plus ou moins marquées( carte 43 ! , dont la principale 
est celle de la Somme, le Bas-Artois, le Cambrésis, du Vermandois, d u  nord- 
ouest de la Picardie septentrionale, mais aussi du Santerre entre les vallées de la 

-Atlas de Picardie-Conseil régional de Picardie-1989. 
2-0dile delcroix, Pierre Limouzin- La filière pomme de terre en Picardie-Hommes et terres 
du Nord-special Picardie-1990/4 
3-pierre flatres- Nord et Picardie-Atlas et géographie de la France moderne- Flammarion- 
1980- 42?p/52 pages hors texte. - 
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Somme et de 1'Avre présentent des sols particulièrement fertiles(Lœss). Nous 
avons tenté de mettre en valeur l'importance de l'agriculture dans le Seuil de 
l'Artois à l'aide de deux critères: la taille moyenne des exploitations et leur 
orientation economique. non pas dans le cadre des régions agricoles reconnues 
par le ministère de l'agriculture mais pour les cantons qui composent notre 
domaine d'étude afin de gagner en précision. La taille moyenne de l'exploitation 
dans le Seuil de ISArtois(46,S hectares) est supérieure à celle du Nord-Pas- 
Calais(28,3 hectaresj mais inférieure à celle de Picardie(57 hectares). !Von 
seulement la majorité des cantons( 2 1 sur 28) présentent une exploitation dont 
la taille moyenne est supérieure aux moyennes des régions auxquelles elles 
appartiennent mais la spécialisation dans les grandes cultures( blé, betteraves 
sucrier es‘^ y est supérieure ou proche de la moyenne régionale. Situés dans le 
nord et l'est du Bas-Artois, le Cambrésis, le Vermandois, et le Santerre, ces 
cantons s'opposent à ceux, moins nombreux(6) qui offrent souvent une taille 
moyenne de l'exploitation inférieure aux moyennes de leur région respective et 
des activites moins tournées vers les grandes cultures au profit d'une STHi 
superficie toujours en herbe) plus importante(Avesnes-Le-Comte, Pas-en-Artois, 
Doullens, Acheux- en-Amiénois), des sols moins fertiles. Seul l'extrême ouest de 
la périphérie rurale contrarie la position du Seuil de l'Artois par rapport aux 
moyennes regionales. Confor mément à leur importance dans le Nord-Pas-De- 
Calais et en Picardie, les I A A  sont nombreuses et diversifiées dans le tissu 
economique local et sur les ZA des communes urbaines du Seuil de l'Artois, tout 
en etant très liées aux productions agricoles locales. Fort de cette expérience et 
de ces nombreux atouts, l'idée d'un renforcement de l'agriculture contractuelle 
avec les I A 4  n'est pas dénuée de fondements surtout si nous y ajoutons la notion 
de proximité. Toute nouvelle implantation d'IAA dans le cadre du district 
industrieux doit promouvoir des contrats avec les agriculteurs locaux pour leur 
garantir des debouchés. Le pouvoir de domination des I A A  sur l'agriculture a éte 
mis en valeur depuis longtempsl, mais la conjoncture a changé. Souhaitant 
réduire les stocks de produits alimentaires et les coûteuses subventions aux 
agriculteurs, la CEE a engagé une profonde et durable réforme de la PAC( 
politique agricole commune) le 21 mai 1992. En réduisant les prix garantis aux 
agriculteurs par le biais d'aides directes à condition qu'ils mettent 15% de la 
surface cultivée en jachère, ces décisions frappent d'autant plus l'agriculture du 
Seuil de l'Artois qu'elles concernent ses principales productions(céréa1es. 

'-Pierre Viau-L'essentiel sur l'agriculture française-Editions économie et humanisme-Les 
editions ouvrieres-23lp- 1978. 
J Le Bihan-Organisation de la production et de la commercialisation des poulets de chairs 

dans les pays de la CEE-Revues Paysans-p 16 et suivantes-Avril septembre 1961 
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b )  Les moyens financiers. 
Hormis les fonds propres des communes et des instances de coopération 
intercommunale quand elles en ont, le projet global et  coherent du Seuil de 
l'Artois doit d'autant plus recueillir de soutien financier qu'il relève d '  initiatives 
transregionales et transdépartementales, que la loi du 6 février 1992 entend 
stimuler. Ces aides emanent de partenaires divers(CC1, caisse des dépôts et 
consignations), des conseils généraux, et surtout des régions et  de l'état qui 
peuvent agir séparemment ou en étroite collaboration. Conclus pour cinq ans, les 
contrats de plan Etat-Région, dont la préparation, la coordination et  le suivi sont 
confiés à la DATAR, concilient les intérêts de ces deux partenaires qui participent 
au cofinancement d'actions communes. Soucieux de renforcer la place des régions 
françaises dans l'ensemble européen par des actions portant sur I'aménagement 
du territoire, l'emploi, la formation, la recherche, 1' esprit de la deuxième 
genération de contrats de plan Etat-Région qui s'achève en 1993, mais dont les 
objectifs devraient etre maintenus en totalité ou en partie pour l'avenir, coincide 
avec les préoccupations d u  projet pour le Seuil de l'Artois. En nous appuyant sur 
le répertoire des politiques régionales du Nord-Pas-De-Calais qui recense .tes 
actions et les aides financières résultant de la collaboration de l'état et de la 
region!CPER-contrat de plan Etat-Regionj, ou de la règion(P1R-politiques 
d'initiative régionale), nous constatons que bon nombre de nos propositions 
peuvent etre aidées. Non seulement le réseau de villes Arras, Cambrai, Saint- 
Quentin, répond actuellement à la politique nordiste d'aménagement urbain 
pour en obtenir des subsides mais ils seront complétés, a court terme, par ceux 
de la Picardie pour une initiative transrégionale, et de l'état si le projet est 
retenu par le CIAT. Les aides étant orientées aussi bien vers I'aménagement d u  
territoire que vers le développement économique, elles concernent, à titre de 
second exemple, l'agriculture et l'agro-alimentaire, qui sont nettement 
privilégiés pour le Seuil de l'Artois. Il peut ainsi bénéficier d u  soutien d u  
FRIA(fonds régional pour les industries agro-alimentaires) ou des aides pour la 
filiere légumes dans le cadre d u  CPER, mais aussi des subventions du  contrat de 
developpement des I A A  ou pour le développement économique des zones 
rurales dans le cadre des PIR. 
Aux efforts des régions et de l'état s'ajoutent ceux de la CEE. En grande partie 

classe dans les zones d'object.8 2karte 50). a l'exception du  Bas-Artois occidental. 
le Seuil de l'Artois reçoit des aides pour la reconversion industrielle et sociale de 
la part d u  FEDERUond européen pour le développement économique régional) et 
du  FSE(fond social e uropéen) auxquelles s'ajoute la contribution des 
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PIC(programme d'initiative communautaire) applicables dans les zones éligibles 
à l'un des objectifs reconnus par le FEDER. Répondant aux conditions fixées par la 
com munauté européenne( 2000 emplois minimum dans le secteur d u  textile 
habillement representant au minimum 10% de l'emploi industriel de la zonej , 

l'activite textile d u  Cambrésis Vermandois peut ainsi bénéficier des crédits d u  
programme RETEX, attribués notamment aux secteurs géographiques éligibles a 
l'objectif 2, pour contribuer a l'amélioration du  savoir-faire dans les entreprises 
et a la cooperation entre entrepreneurs, mëme si les montants consacres a la 
France sont modestes. Consacré au soutien à la recherche et au transfert de 
technologie dans les zones des objectifs 1 et 2, le PIC baptisé STRIDE( 400 
millions d'écus) inclurera le projet d u  Seuil de l'Artois. Non seulement les aides 
de la CEE completent celles qui sont déja attribuées par d'autres instances mais 
en étant pas forcément identiques à celles des contrats de plan Etat-Région, les 
priorités communautaires diversifient les types de subventions possibles. 
Contribuer a 1 avénement passe par une dernière mesure novatrice destinée à 
corrtger les desequilibres spatiaux entre l'axe forme par les trois principales 
agglomérations et la périphérie rurale. Plutôt que d'envisager une révision 
artificielle à la hausse des taux de taxe professionnelle dans les zones rurales par 
rapport a ceux plus élevés des zones urbaines, l'instauration d'un prélévement 
sur les quatre taxes locales dans les communes couvertes par une instance 
intercommunale de coopération pour les agglomérations d'Arras, de Cambrai, et 
de Saint-Quentin permet d'alimenter une caisse de compensation, gérée par 1' 
antenne du conseil du district industrieux, afin de compléter le financement des 
actions de développement dans la périphérie rurale. Nos propositions 
d'aménagement couvrant un territoire chevauchant deux régions et quatre 
départements donne plus de crédibilité à l'hypothèse d'un nouveau prélévement 
pouvant en partie se substituer provisoirement a celui effectué par les regions et 
les departements sur les quatre taxes locales. 

CONCLUSION 
Trois propositions contribuent a I'avenement d'un interface d u  Seuil de l'Artois. 
Soucieux d'éviter la multiplication des ZA dans le Seuil de l'Artois et  de 
promouvoir une expansion économique cohérente par l'essor de filières de 
developpement dans les principales agglomérations, la première proposition 
repose sur un developpement local endogene pour Arras, Cambrai, Saint-Quentin 
et au renforcement de la coopération intercommunale à partir de la loi d u  6 
février 1992. Celle-ci per mettant d'opter pour de nouvelles formes de 



coopération ou de conserver les anciennes, son application risque d'entraîner des 
clivages spatiaux accrus entre entre l'axe des villes moyennes et la périphérie 
rurale, car les premières. enrichies d'une expérience en matière de collaboration. 
s orientent rapidement vers des solutions cusceptibles de renforcer leur poids 
economique, alors que la seconde, beaucoup plus timide, hésite et détermine ses 
choix afin de limiter la perte des prérogatives communales et pour obtenir 
rapidement des subventions. A ces hésitations et à tout abus eventuel, nous 
repondons par l'unification des taux de taxe professionnelle, le privilege aux ZA 
pluricommunales, et par la création d'une structure chargé d u  développment 
économique même quand la forme de coopération choisie ne l'implique pas 
forcement. Les trois principales agglomérations ayant pris l'habitude d'agir seule, 
en s'ignorant resolument, notre deuxieme proposition prone un reseau de villes 
entre Arras, Cambrai, et Saint-Quentin. Aux  hypothèses de développement 
endogène pour chacune d'entre elles s'ajoute la recherche de complémentarités 
et d'interrelations dans le cadre dun conseil de reseau de villes. La troisième 
proposition valorise le role entrainant de ces trois agglomerations tout en 
limitant leur position hégémonique aux dépens de la périphérie rurale. La 
collaboration entre chaque ville moyenne, riche d'un savoir-faire, des activités 
dans la recherche et la formation, d'un développement endogéne, et une ou 
plusieurs villes de l'espace rural permet une promotion fonctionnelle de celles-ci 
en préservant leur indépendance, tout en suscitant des effets stimulants pour les 
commues environnantes. dans le cadre d'axes de développement préférentiel 
exploitant des complémentarités qui  jusqu à présent demeurent potentielles. La 
place privilegiee accordee aux activités agro-alimentaires engendre la mise en 
place d'une agriculture contractuelle de proximité. Les IAA, bien intégrées dans 
les filières de développement et bénéficiant des efforts dans la recherche et  la 
formation, sengagent à prendre prioritairement en charge les productions 
locales. Forts de leur savoir-faire, de la richesse de leurs productions, les 
agriculteurs d u  seuil de l'Artois ont ainsi la possibilité de diversifier et 
renouveler leur production alors que les nouvelles exigences du contexte 
international(ref0r me de la PAC, négociations du GATT les contraignent plutot à 

limiter leurs activités. En facilitant la genese progressive d'un district 
industrieux à l'échelle du Seuil de l'Artois, réseau de villes, axes de 
développement préférentiel, agriculture contractuelle de proximité. permettent à 

ce micro-espace regional de s'*affirmer comme un interface. La realisation de ce 
projet ambitieux exige non seulement de surmonter les querelles de clocher, les 
rivalités politiques, la concurrence exacerbée entre les communes, mais aussi la 
recherche permanente de la cohésion, des interrelations, de la synergie entre 



toutes les personnes ou instances pouvant y contribuer, d'où la création d'un 
conseil de district industrieux assez souple dans son fonctionne ment mais doté 
de services permanents. 



L'étude des 2,4 dans le Seuil de l'Artois pose le problème d u  devenir des micro 
espaces régionaux rencontrant des difficultés de développement dans un cadre 
europeen. Bénéficieront-ils encore d'une attention soutenue dans un espace 
communautaire de reference de plus en plus vaste ou seront-ils ignores au profit 
des centres urbains les mieux situés? Cette question est d'autant plus importante 
que les communes françaises jouent désormais un rôle clé en matière de 
développement économique et  d'aménagement du territoire grâce a l'application 
de la loi sur la décentralisation. Or, non seulement nous sommes dans une phase 
où l'échelon local, fraîchement promu, fait face aux hésitations, tâtonnements, et 
contradictions nées de ce nouveau cadre politique. mais il se met en place dans 
une conjoncture difficile, Les communes multiplient ainsi les ZA et les efforts 
pour y attirer les entreprises, confrontées a des sites de plus en plus frequents, 
alors que le contexte de crise économique réduit les probabilités de réussite pour 
un trop grand nombre de ZA. L'avénement d u  marché unique européen 
saccompagne d'un renforcement non négligeable des pouvoirs aux communes 
françaises a partir de 1983 mais ne sont-elles pas trop esseulees pour assumer 
des compétences aussi lourdes en étant brutalement confrontées aux enjeux 
europeens. Conscient de ce problème, l'état incite les communes à se regrouper 
par la politique des réseaux de villes et grâce à la loi d u  6 février 1992 sur la 
cooperation intercommunale. En 10 ans, la France connait deux changements 
profonds et brutaux puisque l'on passe du renforcement de la commune comme 
instance de décisions à la volonté de stimuler la collaboration entre des 
collectivités aux territoires contigus ou non contigus. Ce cadre législatif en 
perpetuel renouvellement bouscule I'etat d'esprit des élus locaux. Prenant 
conscience des échéance proches( création d u  marché unique européen, 
ouverture du tunnel sous la Manche, de la ligne TGV nord, densification du 
réseau autoroutier), ils acceptent progressivement de changer leurs habitudes de 
travail en optant pour le partenariat ou en acceptant, avec souvent des réserves, 
les incitations a la coopération intercommunale mais ces changements de. 
-meurent encore trop superficiels. Ces hésitations ou réticences ne doivent pas 
nous faire oublier que l'échelon local a aujourd'hui tous les atouts de son coté 
pour amorcer un developpement global coherent aussi bien au niveau des 
communes que pour l'ensemble de notre micro espace régional. Les choix et les 
projets d'aménagement actuels n'en prennent alors que plus d'intéret dans la 



mesure où ils peuvent être déterminants pour le devenir d u  Seuil de l'Artois. 
Deux possibilités se présentent. 
Les communes ou groupements de communes exploitent leur situation par 

rapport aux grands axes de communication, aux poles de decisions, aux marchés 
européens, en multipliant les zones d'activités dans un climat de concurrence 
exacerbée et de laissez-faire qui hypothèque gravement la gestion maîtrisée de 
l'espace. Cette tendance la plus en vogue n'épargne pas le Seuil de l'Artois et 
pose de nombreux problèmes car les résultats ne sont pas a la hauteur des 
efforts consentis par les communes pour créer des ZA et y attirer les entreprises. 
En 1990, les ZA du Seuil de l'Artois présentent fréquemment un taux 
d'occupation peu important, une prédominance d'entreprises commerciales et de 
services peu entraïnantes pour l'économie locale. Non seulement les communes 
multiplient les ZA même lorsque les plus anciennes ne sont pas complètes mais 
elles ne cherchent pas à exploiter les effets induits de la présence d'entreprises. 
Un tei bilan met en valeur un manque évident de cohérence dans la démarche 
des communes. Longtemps persuadées que les simples créations de multiples ZA 
suffisaient à attirer des entreprises, les communes pratiquaient et pratiquent 
encore beaucoup l'attentisme, mais se sont lancées dans une surenchère qui 
consiste à accroître les avantages(valorisation de la situation, avantages 
financiers et  fiscaux, services aux entreprises) destinées aux entreprises. Tout 
nouvel atout apparait comme un plus qui peut faire la décision par rapport à la 
com mune voisine. Non seule ment les nouvelles compétences des com munes sont 
utilisées pour satisfaire ses interèts immédiats sans grande considération pour le 
long terme mais cette démarche retient suffisamment l'attention des équipes 
municipales pour annihiler toute vélléité de penser un aménagement plus global 
et cohérent. Très destructurants à l'échelon local, les effets de cette concurrence 
accrue ne peuvent que fortifier les régions centrales aux dépens des périphéries, 
comme le Seuil de l'Artois, qui risquent l'éclatement avec une marginalisation 
accrue des secteurs les plus ruraux et un attrait renforcé pour l'axe des villes 
moyennes bien situées par rapport aux grands axes de communication. 
En recherchant l'avénement d'un aménagement plus global pour l'ensemble du 

Seuil de l'Artois, l'autre possibilité s'avère plus intéressante. Le renforcement de 
la collaboration intercommunale, le reseau de villes, la maîtrise du 
développement endogène, l'émergence d'un district industrieux. valorisent les 
interrelations à l'échelle du micro espace régional et non pas uniquement au 
profit des pôles urbains les mieux situés. Peu d'éléments vont dans cette voie en 
1 990. Opter pour un développement privilégiant les complémentarités suppose 
un changement radical de l'attittude des élus locaux car ils retiendront 



difficilement l'attention des instances nationales ou communautaires en 
quemandant des aides traduisant un affaiblissement économique accru pour un 
micro espace régional déja en proie à des difficultés, mais plutôt en proposant 
eux-memes des initiatives susceptibles de stimuler le developpment local 
endogène et de favoriser une dynamique globale à l'échelle du Seuil de l'Artois. 
Les élus locaux ne peuvent plus se contenter d'appliquer avec plus ou moins de 
zèle les nouvelles décisions émanant de l'état. Encore trop soucieux de défendre 
les prerogatives communales et l'avenir financier de leur propre commune, ils 
figent le débat, les actions à entreprendre, et évitent de leur donner toute 
l'ampleur nécessaire pour qu'elle soit bénéfique à l'ensemble du micro espace 
regional. L appel lancé par l'état à la collaboration intercommunale dans le cadre 
de la loi du  6 fevrier 1992 suscite ainsi beaucoup d'interrogations en fonction du 
devenir de la taxe professionnelle communale. Maîtresses de l'aménagement du 
territoire à l'échelon local , les communes s'empressent de modifier ou de 
renouveler les POS notamment pour y intégrer rapidement les ZA en cours de 
realisation ou en projet sans reellement engager de débat sur la gestion de 
l'espace. C'est en renoncant à cet esprit de clocher ancestral, aux rivalités 
politiques locales désuètes, et en proposant une démarche globale volontariste et 
audacieuse, qu'il demeure encore possible d'envisager une dynamique de 
developpement pour un micro espace regional. Laisser-faire la concurrence de 
plus en plus rude entre les communes, c'est courir le risque à court terme de 
devoir envisager une étude régionale où le développement économique 
dependra de plus en plus de la proximité des communes par rapport aux grands 
axes de communication reliant les grands centres de decisions et les grands 
foyers de consommation. En devenant déterminantes, les données exogènes 
rendront non seulement la probabilité d'un développement endogène très 
hypothétique, mais elles inciteront les communes à défendre tout nouveau projet 
d'axes routiers ou autoroutiers valorisant la situation, quitte a multiplier les 
emprises linéaires en pensant qu'elles peuvent contribuer à attirer les 
entreprises et  ainsi justifier la multiplication des ZA pour les accueillir. En 
adoptant une telle demarche, l'échelon local risque de fortement compromettre 
une polittque coherente d'amenagement du territoire à I'echelon national. 





SOURCE: recensement qéneral de la population( 1 975/ 1 982/ 1 990) Annexe 1 

t v u ~  JI ION DE LA POPULATION DES COMMUNES DU SEUIL DE L'ARTOIS POUR LES DEUX 

Les chiffres des trois premières colonnes donnent le  nombre d'habitants par commune 
L'évolution de la population des communes pour la période 1975/ 1982 puis pour la période 
1 9 8 2  1990 est recensée en données brutes puis en données relatives 
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Annexe 2 - 

LA REPRESENTATION DE LA POPULATION PAR GRAND GROUPE D'AGE DANS LES DIFFERENTS 
_ CANTONS PAR RAPPORT A LA MOYENNE DU SEUIL DE L'ARTOIS EN 1982  

écart type = s 
,grpes d'ages 
( 20 ans 
20 a 5 9  ans 1 N 

Z ou t = mojuinr arikhm&t;quc 
N = nombre de a 

L'inégale distribution des cas( cantons) selon les classes déterminées à l'aide de l'écart 
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LA REPRESENTATION DE LA POPULATION ACTIVE SELON LES GRANDS SECTEURS 
D'ACTIVITES DANS CHAQUE CANTON PAR RAPPORT A LA MOYENNE DU SEUIL DE L'ARTOIS 
EN 1982 

- 
x = moyenne arithmétique 
s = écart type 
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QUESTIONNAIRE 

QUESTIONNAIRE 
LES ZONES D'ACTIVITES DANS LE SEUIL DE L'ARTOIS 1990 Annexe 4 

COMMUNE 
DEPARTEMENT 
SITUATION 

NOMBRE D'HABITANTS 

NOM ET QUALITE DE L'INTERLOCUTEUR 
QUALITE DE L'ACCUEIL 

1 ) LES ZONES D'ACTIVITES 
Nombre de ZA sur le terr i to i re communal 

Superficie des Z4( en hectares) 

La ou les Z4 sont-elles s i tués  intégralement 
sur un seul terr i to i re communal? 
S i  plusieurs territoires communaux 

Com bien? 
Nom des communes? 

Si~perficie par te r r  communal( en hectares) 

Années de création 19 ? ? 
S'agit-il d'une création ex-nihilo? 

d'une création à part i r  d'une 
ou plusieurs entreprises 

Quel est le taux d'occupation des Z4 ( en pourcentage) ? 

La ou les ZA a/ ont-elles été créées par 
Une initiative communale 

. Un SlVU 
Un SlVOM 
Un district 
Autres 
Lesquels? 

Quel a été le montage financier? 
Budget communal 
Budget districal 
Commune ou distr ict et CC1 
Budget portuaire 
Concession Etat 
Emprunt 
Autres 
Lesquels? 
Subventions 

DApar tement 
Région 
Etat 
Autres 
Lesquelles? 

Pr i x  du mètre carré hors taxe( en francs) 



QUESTIONNAI RE 

Taux de taxe professionnelle( en pourcentage) 

Equipement des ZA et allégements fiscaux 
VRD 
Desserte hors gel 
Construction des bâtiments puis 

Vente 
Location 

Allègement de la taxe professionnelle 
Autres 
Lesquels? 

2 )  ZONES D'ACTIVITES ET ENTREPRISES 
A) ETAT DES LIEUX 

Nombre d'entreprises présentes 

Nombre total d'emplois 

Nombre d'entreprises selon activités 
Entreprises industrielles 
Commerces 
Hypermarchés 
Supermarchés 
Entrepôts 
Services 

Nombre de créations ex-nihilo 
de transferts 

Listing détaillé des entreprise (Nom, fonction. nombre d'emplois, création ou 
entreprise ou établissement)- Voir document annexe 

B )  LES PRWETS D'IMPLANTATION 

Nombre d'entreprises 

Nombre d'emplois prévus 

Nature des ac t i v i t k  
l ndustr ie  
Commerce 
Hypermarché 
Supermarchd 
Entrepôt 
Services 

Nombre de créations ex-ni hi10 
Nombre de transferts 



3 )  ZONES D'ACTIVITES ET DEVELOPPEMENT LOCAL 
Les U.\ correspondent-elles à des initiatives 
oonctuel les? 

Les ZA relèvent-elles d'une politique commu 
nale plus globale? 

Quelles sont les caractéristiques essentielles 
de cette politique communale? 
(hormis la création de ZA) 

Développer l'emploi 
For mation 
Valoriser le cadre de vie 
Développer le tourisme 
Culture 
Sports 
Social 
Tirer part i  dela proximité 
d'axes decommunication importants 
Autres 
Lesquel les? 

Détailler une ou quelques initiatives dans chaque ces 

Quelles sont les raisons qui justifient la  création 
de 24, hormis la création d'emplois? 

Des extensions de 1A sont-elles prévues? 
Superficies 

Des créations de ZA sont-elles prévues? 
Com bien 
Superficie 



QUESTIONNAIRE 

I 

j 
l 

TYPES DE 1 ENTREPRISE1 
TRANSFERT 'ETABLIS$ 

LISTING DETAILLE DES ENTREPRISES PRESENTES SUR LES ZAI 
1 

1 NATURE 
NOM !DES ACTIVITES 

I 

I 
I 

NOMBRE ' ANNEE 
D'EMPLOlS ;créatior 

I 

l 

Sur ZA 
CREATIONS/ 
TRANSFERTS 

1 1 
1 l I 

l 1 l 1 
l 1 1 

: 
I 1 ! 

1 

I 

I 
I 
I 

1 

I 
1 
1 

1 
I 

I 1 

i 

1 I 
I 

1 

I 

1 

I 

1 

I 

1 l 

1 

I 

1 
1 

l 

l 

I 
I 

I 
i 

I 





LES ZA: DONNEES QUANTITATIVES ET QUALITATIVES 
.SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des communes et districts en 1990 

CODE 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

1 O 
1 1 
12 
1 3 
14 
15 
16 
1 7 
1 8 
19 
20 
2 1 

1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
3 
2 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
1 

LES COMMUNES 
NOM 
Arras 
Achicourt 
Anzin St A 
Beaurains 
Dainville 
Duisans 
St Laurent B 
St Nicolas 
Cambrai 
fontaine N D 
Neuville St R 
Proville 
Raillencourt 
Tilloy Le2 C 
Saint Quentin 
Essigny 
(3auchy 
Holnon 
Homblières 
ltancourt 
Rouvroy M 

Nbre d'hbts90 
38981 

7900 
2541 
4379 
5690 
1021 
5357 
6122 

33093 
1639 
3957 
3639 
2220 

? 
60641 

1252 
5736 
1199 
1495 
998 

1044 

2 
53- 171 

17 
9 

14 
15 
6 

12 
5 

5-45-70 
30 

1-5-8 
32-30 

5 
2 

37-5 
3 

76-2 
4,5 
17 
42 

115N 

3-3 et 4 * 

* 

DONNEES 
3-1 
O-N 
O 
0 
O 
0 
0 
O 
O 
0-0-0 
O 
0-0-0 
0-0 
O 
O 
0-0 
0 
0-0 
O 
O 
O 

QUANTITATIVES 
3-2 

3 

2 

4- 1 
62-75 
? 

90 
76 
79 
79 
87 
82 

76-84-65 
3 

89-90-75 
78-90 

90 
77 

73-87 
84 

78-85 
84 

? 
76 
76 

4-2 
0-0 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
N-0-0 
O 
O-N-N 
0-0 
O 
O 
0-0 
O 
0-0 
O 
N 
O 
O 

4-3 
N-N 
N 
N 
N 
N 
N 
N 
N 
O-N-N 
N 
N-0-0 
N-N 
N 
N 
N-N 
N 
N-N 
N 
O 
N 
N 

5, 
95-90 

80 
O 

1 O0 
7 5, 

1 00- 
80 

1 O0 
10-44-50 
? 
100,30,13 
62,5-80 

O 
? 
100-0 

23 
1,3-0 

1 O, 
3 5- 

100 
99 







 DENO OMBRE ME NI DES ZA DANS LE SEUIL DE L'ARTOIS- 1 F@ 
I 366 
1 1 I 

1 ) L'AXE DES VILLES MOYENNES Annexe 7 1 

COMMUNES ]ZAexistantes 1ZA en cours 1 ZA en projet 1 
Arras 1 2 
Deinville 1 

I 
.LE SECTEUR DE CAMBRAI 
COMMUNES /ZAexistantes ZA en cours ZA en projet , 

1 

i 11 St N~culas I I 

Cam brai 1 31 1 1 
NeuvllleSt R 1 3 1 

St Laurent B l 1 ;  

I I 

1 l 

1 

6eaur.alns i 1 
A ChlrnUT-t I 1 
Anzin St Aubin 
Monchy 

Péronne I 21 I 1 
Albert 71 1 

1 
I 

1 

Raillencourt ' 
, T l l l o y  les C 
-Fontaine N D 
, Masn iereç 

1 

*LA PERlPHERlE RURALE 
COMMUNES IZAexistantes 

,Dail lens 3 1 1 
.Bapaume i 1 
Avesnes Le C 1 .1) ! 

i 

1 2~ 

Dulsans 
Tilloy Les M 
TOTAL 

1 
1 
1 

1 

l I 

1 1 
ZA en cours (ZA en projet 1 

l 

.Proville 
1 

(Les cases vides signifient absence de ZA 1 1 1 

1 1 

91 O 

I 

p. 

(S0URCE:eMte personnelle réalisée auprès des communes et des districts en 1990 

3 

21 

Bray 1 1 

1 
TOTAL 

f 111  1 

Les chiffres figurant dons chaque case indiquent le nombre de ZA 
O 

Villers C 1 

l 
1 

O 

13 

1 6. TOTAL 16 



Annexe 8 
. -A 

1 1 

/[es superficies sont données en hectares 
I 

I 
I I 

1 I I 
SOURCE: enquête personnelle réallsée auprès des communes et des districts en 



Annexe 9 

LES ZA SELON LA PERIODE DE DATATION EN 1990 

COMMUNES 
Achicourt 
A l  ber t 

codes 
communes 

1 
2 

PERIODES DE CREATION 

,Anzin St ~ u b i n l  3 

ANNEES 60 - 
1 
O 

LCh~ue case indique le nombre de ZA concernées pour les colonnes périodes de crbtion 1 
,la présence du trait(-) correspond à des données inconnues 

ANNEES 70 - 
1 
O 

1 

ANNEES 80 - 
O 
1 

Source: enquête personnelle réalisée auprès des communes et des districts en 1990 



Annexe 10, 

ILES CODES UTILISES POUR LES TYPES DE COMMUNES 1 



C O D I F I C A T I O N  DEL LOMMUNCZ POUR L ' A H A L Y ~ E  DES 
DO~(NLU ~ u ~ n r i r A r i v E a @  PUIS ?OU& LE> 30NNFE) 
Q U A n r l  ~ A s l v E b  rT U T h U r  OC r A r S  PRCH.€DDIOHUELLL@ 

4 - 
Annexe I 1 



ZONU D'ACT~VITES ET-DONNEES QUANTITAT~ V E S - T ~ ~ ~ U ~ G  
Pln~UiwS N /w  -CDN\ISS~C~(CEL L Y S 7  E WATIQUES Annexe 12 - I 



- 1 POUR U S  DONNEES QUANTI~ATIVES _ 1990 

b CONVERGENCES S Y S T E r l A t i Q O E S  

N/H 4 
Annexe 13 7 
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Annexe 16 

NN4 







[QUESTIONNAIRE No 2 ] Annexe 18 7 
[ZONES D'ACTIVITES ET URBANISME OPERAT~ONNEL] 

Enquête réalisée par téléphone auprès des communes pourvues de ZA en 1990 





' Annexe 20 

1 LES CODES UTILISES POUR LES DIFFERENTS SECTEURS D'ACTIVITES DANS L'INDUSTRIE 1 

LES CODES UTILISES POUR LES SECTEURS D'ACTIVITES DANS LES COMMERCES 
ET LES SERVICES 

codes 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

secteurs d'activités 
métallurqie et première transformation &s métaux non ferreux 
travail des métaux 
fabrication de machines aqricoles 
fabrication de machines outils 
production d'équipements Industriels 
fabrication de matériel de manutention( mines, sidérurgie, génie c iv i l )  
fabrication de matériel Blectrique 
industrie mise en œuvre du bâtiment, génie c i v i l  et aqricole 
fabrication de matériel électronique, ménaqer ,, et professionnel 

Codes 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 

1 O 
1 1 
1 2 
1 3 
14 
15 
16 
17 
1 8 
19 
20 
2 1 
22 

const de véhicules automobiles et autres matériels de transport terrestre , 

fabrication d'instruments et de matériel de précision 
industrie de la viande 
industrie laitière 
fabrication de produits alimentaires 
industrie textile 
travai l  mécanique du bois 
industrie de l'ameublement 
industrie du papier et du carton 
imprimerie, presse, éâitron 
produits de la transformation des matériels  last tiques 
travai l  du verre 
industries diverses 

Les secteurs d'activités 
commerce de qros alimentaire 
intermédiaires du commerce 
commerce de gros interindustriel 
commerœ de detail- alimentation générale de grande surface 
commerce de détail alimentaire spécialisé( surqelés) 
commerce de détail non alimentaire spécialisé 

COMMERCES 

commerce et réparation automobile 1 
réparations diverses 

SERVICES 

9' hôtels, cafés, restaurants 
10 
1 1 
1 2 

1 4 
15 

transport routier 
santétnon marchand) 
action socialet non marchand 

13( 
récupération 
services divers 



Annexe 2 1 

REPARTITION DES PME TRAVAILLANT DANS L'INDUSTRIE PAR SECTEUR D'ACTIVITES EN 
1990 :  NOMBRE D'ENTREPRISES ET D'EMPLOIS-Codification des secteurs d'activités 

SOURCE: enquête personnelle réalis& auprès des communes et des dis t r ic ts  en 1990 



Annexe 22 

Répartition des PME par secteur dlactivités:nombre d'entreprises et d'emplois (commerces 
et services) en 1990 

SOURCE. enquête personnelle r é a l i d  auprès des communes et des districts en 1990 



Annexe 23 

LA REPARTITION DU NOMBRE DE PME* TRAVAILLANT DANS LE COMMERCE SELON LE 
SECTEUR D'ACTIVITES EN 1990 

codes secteurs 
d'activités 

* en pourcentage par rapport au nombre total de PME 
travaillant dans le commerce 

LA REPARTITION DES PME TRAVAILLANT DANS LE COMMERCE SELON LE SECTEUR 
D'ACTIVITES EN FONCTION DU NOMBRE D'EMPLOIS* EN 1990 

Source: enquête personnelle réalisée auprès des 
communes e t  des dist r ic ts en 1990 

codes secteurs 
d'activités 

* en pourcentage du nombre total d'emplois dans les PME 
travaillant dans l e  commerce 



Annexe 24 

LA REPARTITION DU NOMBRE DE PME* TRAVAILLANT DANS LES SERVICES SELON LE 
SECTEUR D'ACTIVITE EN 1990 codes secteurs 

d'activités 

* en pourcentage du nombre total de PME dans les 
services 

LA REPARTITION DES PME* TRAVAILLANT DANS LES SERVICES SELON LE SECTEUR 
D'ACTIVITES EN FONCTION DU NOMBRE D'EMPLOIS EN 1990 

Source: enquête personnelle réalisée auprès des en pourcentage du nombre total d'emplois dans les pme 
communes et des districts en 1990 travaillant dans les services 



'REPARTITION DES Eh1 K o l \ i d r S  "INDUSTRIES DIVERSES" SELON LE NOMBRE 
D~ENTREPRISES ET LE NOMBRE DIEMPLOIS EN FONCTION DU SECTEUR DOACTIVITES EN i 99'0 386 

Annexe 25 

SOURCE: enquête personnelle realisée auprès des communes et des dis t r ic ts  en 1 9 9 0  

,~onditiont%ment des parfums 
Laboratoire photographique 
Marbre r ie  1 

SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des 
communes et  des districts en 1990 

9 
1 O 
1 1  

REPARTITION DES ENTREPRISES INDUSTRIES DIVERSES SELON LE SECTEUR D'ACTIVITES EN Sec t  d'activité5 

REPARTITION DU NOMBRE DENTREPRISES "INDUSTRIES DIVERSES" SELON LE SECTEUR 
D'ACTIVITES EN 1990 Sect d'activités 

(en pourcentage par rapport au nombre total 1.1 1 

1 5  

FONCTION DU NOMBRE D'EMPLOIS EN 19904en pourcentage par rapport au nombre total 
d'emplois) 

d'entreprises) 

544 

1 
1 
2 

Il 
El 2 

SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des 
communes et  des districts en 1990 

8 O 
1 00- 

1 6  



Annexe 26 

REPARTITION DES ENTREPRISES "SERVICES DIVERS" SELON LE NOMBRE D'ENTREPRISES 
ET LE NOMBRE D'EMPLOIS EN FONCTION DU SECTEUR D'ACTIVITES EN 1 9 9 0  

total entreprises------- 56 1 447 
total PME seules-------- 5 5 1 2 2 2  



Annexe 27 

Nombre d'entreprises 
REPARTITION DU NOMBRE DENTREPRISES SERVICES 

DIVERS SELON LE SECTEUR D'ACTIVITES EN 1990 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1  12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 
SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des 

communes e t  des districts en 1990 Codes secteurs d'activités 

Nombre d'emplois REPARTITION DES ENTREPRISES 'SERVICES DIVERS' 
SELON LE SECTEUR D'ACTIVITES EN FONCTION DU 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1  12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 

Codes secteurs d'activi tes 



Annexe 28 

r~~~ TYPES DE COMMUNES POURVUES DE ZA SELON LA T A I ~ E  DEMOGRAPHIQUE ET LA SITUATION 
EN 1990 I 

! 
Les types de cammuneç Nombre Nom 

V i l  les moyennes 3 Arras-Cambrai-Saint Quentin 
1 1 I 

Petites vi l les dans une aga10 1 5 Dainville-St Nicolas-St Laurent Blanqy 
,mération formée autour d'une 1 Achicourt-Gauchy. 

rCommunes rurales( 1000 8 
,2000 habitants) 

1 

6 Bouzlncour t -Bray-Oouzmu 
court-Marqulon- Roisel- 
Vil lers Csrbonnel. 

I I 
SOURCE: enquete personnelle réalisée auprès des communes et des districts en 1990 



LA TAILLE DES ENTREPRISES SELON LA TAILLE ET LA SITUATION DES COMMUNES 
SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des communes et des distr icts en 1 9 9 0  

Annexe 29 



Annexe 30 

LA TAILLE DES ENTREPRISES SELON LA TAILLE ET LA SITUATION DES COMMUNES 
SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des communes et des districts en 1990 
.( suite et f in) 

Catégories de communes 
Cat 1 Villes moyennes 
Cat 2 Petites vil les dans une agglomération principale 
Cat 3 Bourgs dans une agglomération principale 
Cat 4 Communes( 2000 hbts dans une agglomération principale 
Cat 5 Bourgs proches d'une agglomération principale 
Cat 6 Communes ~ 2 0 0 0  hbts proches d'une agglomération principale 
Cat 7 Petites vil les en mil ieu ru ra l  
Cât 8 Bourgs en milieu r u r a l  
Cat 9 Communes ( 2000 hbts en mil ieu ru ra l  



Annexe 3 1 

LA PART RESPECTIVE DE L'INDUSTRIE, DES COMMERCES ET SERVICES EN NOMBRE 
.D'ENTREPRISES SUR L'ENSEMBLE DES ZA SELON LES TYPES DE COMMUNES EN 1 9 9 0  

SOURCE: enquête personnelle réalisée auprès des communes et des districts en 1 9 9 0  

a. en données brutes pour chaque type de commune 
b: en données relatives par rapport au nombre total d'entreprises dans chaque grand secteur 
d'activités pour chaque type de communes 
Nombre total d'entreprises: nombre total d'entreprises identifiées selon le secteur d'activités par 
type de com m ilnes 



/LE$ ENTREPRISES 5UP LE5 ZA E N 1 9 0  TRANSFERT5 ET CREATiONj 
1 1 

Annexe 32 1 

Nombre de ZA ou pris de donnees: 1 3 sur 45 
1 75 + 75 = 250 soit 54,4W des entreprises pour lesquelles l a  part des transferts et des créations est connue 

SOURCE. enquête percsonnelle réalisée auprès des communes et des districts en 1990 



Annexe 33 

/total g e d r a l  3 1 + 44. 75 ] 

SUIJRCE: enqu6te personnelle réalisée auprès des communes et des distr icts en 1990 

f i;pes :je t rur is iert  
' ,,,itre ::et-z pé r i  ph i r ie  de l a  rrriirne cori~riiune 

l 
Périphérie ::ers autre pk r ip t i i r i e  lie l a  même 
ci-rr~niune 
Don? transfert  zone i zone 

cerrtre v i l l e  rrière riers commune de l'agglome 
rat ion 

Nombre 
1 
1 
2 
3 
1 
3 
3 
2 
1 

Tlsfal 17 

1 
1 

total 2 

2 
L 

Total 4 

ZA conce r née 
Bapaume 
Nei jv i l le .~ t .R~ni t~  
Bo uzi ncour? 
Aves nes-le.Cu mte 
ltancoljrt 
Ai::hicour? 
St-Laurent-Blsngy 
Albert  
Péronrie 

Gauch~j 
Péronne 

St Laurent Blangy 
Neuville-St-Rému 

Péronne 

Bo uzi ncourt 

Péronne 

Duisans 
St-Nicolas 
Beaurains 
Holnon 
Dainvil le 

A 

Centre v i l l e  proche vers par i  ph i r i e  autre v i l l e  

iT.entt-e v i l l e  proche vers commune r r i ra le  

1 
Total 1 

3 
Total 3 

1:ommune ru ra le  vers pér i  pherie v i l l e  proche 

I nco nnues 

I 

4 
Total 4 

6 
4 
6 

1 1 
17 

Total 44 



LES TRANSFERTS D'ENTREPRISES: TAILLE DES ENTREPRISES, NATURE DES ACTIYITES, 
TYPES DE TRANSFERTS EN 1 9 9 0  

Nornbre d'ent 
4 

2 

SÜlJRCE: enquête personnel le  i-balisée auprk : i  des corrlr1iljne:3 et des ~ji::;tr ictp *ri 1 1 3 1 3 ~ ~  

Annexe 34 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
6 

4 

1 
1 
2 

1 
1 

1 
2,l ndus t r ies  d ive rses  ,Fabenseigneslurnineuses I P e t i t e P M E  I 1 I  -1 

Branches d 'ac t i v i tés  
T r a v a i l  des rnétaux 

Fab i nst  e t  mat  de p réc i s i on  

La col lecte des donndes vau t  p o u r  l e s  3 1  ent rsyr i :3es dorit l e  t ype  de t r n n i f e r t  s;t cuririu 

Fab ma té r i e l  de manutent ion 
Fab p rodu i t s  a l imen ta i r es  
i m p r i m e r i e  
I nd  de mise  en  a u v r e  bâ t lgén i  
Machines o u t i l s  
Meta11 u r q i e  1 è r e  t r a n s f o r  
T ranspo r t s  

Serv ices d i v e r s  

Réparat ion et  comrrierce auto 
Réparat i~ j r is  d ive rses  
Corri de déta i l  non a l imen t  spk 

Comrrierce automobi les 
Clsrnmerce de g ros  i r i t e r i n d i ~ s t  

Sect d 'act iv i  t6s 
Fat1 v e r  ri ris agra i  r es  
Fah 1:harperites rrietall 
Fab charperi tes métal1 
Fab resso r t s  
Méca de prk1:isiori 
MSca de p r éc i s i on  

Fa b de vérandas 
Fab monte charges 
Fab a l imen t s  an imaux  
I m p r i  rr ier ie 
Fab b i t ume  rou tes  
fab  v e r r i  ns 
Foriderie a lu r r i i r i i um . 
T ranspo r t s  

.E lec t r i c i té  gériérale 
Couve r t u re  

-1 ns ta l la t iun  chauffage 
Entrepots  f r i g o r i f i q u e s  
Garagiste 
rkpara t ions  k lect  t-iques 
Exposant meubles 
'v'e rite ma té r i e l  de jar-di ri 
., v e rite de p i  &ce:; détac hées 
t'ente de K I A ~  de 1::orist ---- i 

Ta i l l e  de l 'entrept-i:3e 
Pe t i te  PPIE 
Pe t i te  PNE  
Pet i te  PPIE 
Tres  pet i te  PPIE a r t i sana le  
Graride PME 
T r6s  pet i te  PP1E ar t i sana le  

Pe t i te  PPIE 
Mo ye ri rie P I l  E 
.? 

Pet i te  PME 
T r i s  pet i te-PHE arti:$anale 
T rès  pe t i te  P r l E  a r t i sana le  
T rès  pe t i te  PME ar t i sana le  
? 
Pe t i te  PEIE 
3 
3 

? 
? 
Grartde PME 
Pët i te  P N E  - 
Très pet i te  PPIE arti2;cinale 
T rès  pet i te  PP1E ar t i sana le  -- 
? - .. 

? 
Très  pet i te  PPlE 

Types t 1-3  rl:$fe t-f:j 
1 
5 
1 
1 
1 
6 

Trks  pet i te  P t l E  5 [:i:iI.ltlEEi:E:? 
? - ---- - 
Peti te  PPIE -P.....---.--.------- F-3 - . - . . - - .  - .. - - - 

3 
C .-1 

L' 
3 
2 
5 
1 
1 

-- 
1 
b 
El 
1 
1 
7 .-a 

-_._ 1 
1 

-- 1 
.--- 1 
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Annexe 35 

LES PARAMETRES UTILISES ET LES REPRESENTATIONS RETENUES DANS L'ECHANTILLONNAGE SELON LA 
METHODE DES QUOTAS 

1 1 ) Typoloqie des communes avec ZA 1 
Nombre ou part retenu 1 

types 
villes moyennes 
Communes des banlieues 
Bourgs et communes c 2000 habitants 

pour l'échantlllonnaae 1 nombre 
3 

13 
5 

part en % 
9,l 

39,4 
15,l 

proches d'une aqqlomération 
Petites villes en milieu rural 
-Bourgs et communes c 2000 habitants en 
milieu rural 

13) les taux d'occupation des ZA 1 .  

3 
9 

12) Les i!A selon la taille 

.très arandes 
Grandes 
Moyennes 
-Petites 
Très petites 

1 TOTAL 

TOTAL 1 331 l O O % l  1 O 1 

5 11 ,1  1 
3 6,6 1 
7 15,s 1,s 

1 1  24,4 2,s 
9 42'2 4 

451 1 OO%l 1 O - 

14) l'année de crbation des ZA 1 

9,l 
27,3 

Très fort 
fort 
,Assez fort 
Moyen 
Faible 
Très faible 
,l nconnus 

1 
3 

15) Le nombre d'entre~rises selon taillepour l'ensemb- ZA 1 

1 1  
5 
5 
3 
6 

1 1  
4 

1 TOTAL 1 45 

4,s 
3,s 

1 
1 

1 O 

Années 80 
Années 70 
Années 60 
l nconnus 

1 TOTAL 

24,4 
1 1 , l  
1 1 , l  
6,6 

13,3 
24,4 

8 

2,s 
1 
1 
1 
1 

2,s 
1 

100% 

20 
16 
6 
3 

45 

0,008 
011 
7 15 
2.2 

10% 

.> 499 e m p l w  
) 200- 499 ( 
< ou = 200 
inconnus 

1 TOTAL 1 

10 

44,4 
35,s 
13,3 
6,6 

100% 

0 ,8 
1 12 

75,8 
22 

100% 



16) Nombre d ' e n t r e p r i s  selon les grands secteurs d'activités pour les 45 7A 

17) Part des créations et des transferts d'entreprises pour l'ensemble des ZA 1 

7 
3 

10% A 

Créations 
transferts 

[TOTAL 

7 O 
3 O 

. 100% 
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